
Chapitre 8

NATURE ET POUVOIRS DE
L'AUTORITE DE PILOTAGE

DkFINITION ET NATURE DE L'AUTORITP- DE PILOTAGE

Dans son article d'interpretation (art . 2[69]), la Loi sur la marine
marchande du Canada contient une definition restreinte de 1'expression
aautorite de pilotagep qui a cesse de remplir le but qu'on lui destinait a
1'origine ; son libelle risque maintenant de preter a confusion :

<<2(69) autorite de pilotage signifie toute autorite de pilotage existante
et toutes personnes autorisees par le gouverneur en conseil a nommer
ou breveter des pilotes, ou a fixer ou modifier le tarif des droits de
pilotage; lorsque 1'autorite de pilotage est le ministre des 'Transports,
cette expression comprend le sous-ministre des Transports . »

Cette definition contient trois dispositions distinctes :

a) une disposition transitoire ;

b) une definition proprement dite ;

c) une stipulation relative a la composition de 1'autorite de pilotage
lorsque l'autorite est le ministre des Transports .

Dans la disposition transitoire, la loi admettait 1'existence et reconnais-

sait le statut des diverses autorites de pilotage qui existaient lorsque la Loi
de 1934 entra en vigueur . Une restriction de cette nature etait necessaire
pour assurer la continuite, mais il semble qu'on puisse mettre en question le
bien-fonde de son inclusion dans 1'article d'interpretation . Logiquement, elle
aurait du faire partie 'des dispositions transitoires, contenues dans toute
nouvelle legislation; dans cc cas, a 1'article 718 de la Loi sur la marine
marchande du Canada, 1934 . Le resultat de _l'inclusion de cette disposition
transitoire dans la definition et dans 1'article 718 fut entre autres que, jusqu'a
ce que le gouverneur en conseil ait finalement nomme le ministre des
Transports a titre d'autorite de pilotage pour les circonscriptions de Quebec

et Montreal, il est reste 1'autorite de pilotage, nomme par dispositions
statutaires speciales en 1903 et 1905 (3 tdouard VII, chap . 48; 4-5
Pdouard VII, chap . 34), incluses dans les Lois de la marine marchande du
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Canada de 1906 et 1927, mais, abrogees dans la Loi de 1934 . Cependant
depuis lors, le ministre des Transports est devenu 1'autorite de pilotage en
vertu d'une nomination par le gouverneur en conseil, conformement a 1'arti-
cle 327 de la loi . Le dernier arrete en conseil 1'ayant ainsi nomme autorite de
pilotage pour ces deux circonscriptions (entre autres) est date du 15 aoizt

1956 (C.P. 1956-1264, piece 1143) . Le besoin d'une disposition transitoire

dans la definition n'existe absolument plus, car toutes les autorites de
pilotage existantes ont ete nommees de la meme maniere, c'est-a-dire par le
gouverneur en conseil .

Nous considerons que la troisieme partie de la definition, concernant la
composition de 1'autorite de pilotage lorsque le Ministre est titulaire de cette
fonction, ne figure pas a la place convenable, car la premiere partie du para-
graphe (2) de 1'article 327 traite le meme sujet . Pour des raisons de concision
et de clarte, on aurait, du grouper ces deux dispositions .

Ce qu'on consid'ere comme la definition de .l'expression <<autorite de

pilotagen se trouve dans la seconde partie de la definition statutaire, a

savoir : «toutes personnes autorisees par le gouverneur en conseil 'a nommer
ou breveter des pilotes ou a fixer ou modifier le tarif des droits de pilotage . »

Bien qu'une definition fut necessaire, nous pensons que ce libelle prete a
equivoque et est en outre incompatible avec la loi .

D'apres la definition, les deux pouvoirs conferes a 1'autorite de pilotage
ne sont pas complementaires, l'un excluant 1'autre . Cela indique que le
gouverneur en conseil a le pouvoir de nommer des autorites de pilotage
investies seulement de Fun des deux pouvoirs enumeres, avec ce resultat qu'il
pourrait y avoir, dans la meme circonscription, une autorite de pilotage

ayant le pouvoir d'attribuer des brevets et une autre ayant celui de fixer le
tarif . Cette differenciation est incompatible avec les dispositions de la Partie
VI qui traite d'une seule autorite de pilotage ayant l'un et 1'autre de ces
pouvoirs . D'apres son libelle, 1'article 327(l) rend possible la nomination de

deux autorites de pilotage dans la meme circonscription, le Ministre etant le

second titulaire ; mais une telle eventualite revient a diviser la circonscription
en deux secteurs distincts et autonomes ayant chacun une autorite de pilo-

tage jouissant des memes pleins pouvoirs sur son secteur propre . Cependant,

comme nous 1'avons vu precedemment, on n'a jamais fait de telles nomina-
tions (Cf. chap. 3, p. 54) .

La raison de cette definition est purement traditionnelle : c'est une
version legerement modifiee de la definition statutaire de 1873 qui reprodui-
sait mot a mot celle de 1'article 2 du Merchant Shipping Act du Royaume-

Uni de 1854. La definition de 1873 est la suivante :

«L'expression administration de pilotage signifiera toutes personnes

autorisees a nommer ou admettre des pilotes, ou a faire ou modifier les
tarifs de droits de pilotage, ou a exercer une juridiction quelconque a

1'egard du pilotage . »
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Au Royaume-Uni, une definition generale de cette nature etait neces-

saire afin d'y inclure 1'ensemble des differentes autorites de pilotage qui
existaient en vertu de chartes speciales, de lois particulieres du Parlement et
du Merchant Shipping Act . C'etait egalement, a un moindre degre, la
situation au Canada 'au moment de ]a Confederation . L'Autorite de pilotage
de Saint-Jean (N.-B.), existait en vertu de Ia charte de la cite de Saint-Jean,
mais d'autres autorites de pilotage avaient ete creees ou nommees en vertu
des lois des diverses provinces . Leurs pouvoirs variaient considerablement ;
par exemple, il fut un temps ou les taux des droits de pilotage pour les ports
(circonscriptions) de Montreal et de Quebec etaient fixes par le Parlement
dans les lois sur les Maisons de la Trinite . Cette situation n'existe plus
puisque toutes les autorites de pilotage du Canada sont maintenant nommees
en vertu de la meme loi . 1-1 devient done inutile de conserver la definition
statutaire dans sa redaction actuelle .

Cependant la definition actuelle rend legalement impossible la creation
d'une circonscription de pilotage dans le bassin des Grands lacs, comme le
definit 1'article 375A (b) de la Partie VIA de la loi, c'est-a-dire les eaux
canadiennes des Grands lacs et du Saint-Laurent jusqu'a Saint=Regis, a 1'est,
car 1'existence d'une autorite de pilotage ayant les deux, ou 1'un ou l'autre
des pouvoirs enumeres dans la definition statutaire serait incompatible avec
les dispositions de la Partie VIA, ne serait-ce que, dans cette region, le
gouverneur en conseil n'a pas le pouvoir de nommer, mais seulement celui de
reglementer. Nous etudierons cette question dans la partie du rapport trai-
tant du bassin des Grands lacs.

11 est souhaitable de definir 1'expression dans la loi, afin d'eviter la
confusion ou toute ambiguite rendue possible en l'identifiant avec la fonc-
tion d'attribution des brevets, indiquant ainsi que toute autre personne ou
autorite exergant une autre fonction ou un autre pouvoir ne peut etre, a ce
titre, «autorite de pilotageb .

Du contexte de la loi, 1'expression «autorite de pilotagep est synonyme
de «autorite d'une circonscription de pilotageb (art . 325 et 329) et designe
toujours 1'autorite en charge d'une circonscription de pilotage .

STATUT LtGAL DE L'AUTORITP DE PILOTAG E

11 convient d'observer qu'en vertu des dispositions actuelles de la Pa rtie
VI, une autorite de pilotage n'est pas une corporation . Le statut de corpora-
tion ne serait pas incompatible avec les fonctions d'une autorite, mais
d'apres le plan d'organisation actuellement en vigueur, il West pas n6cessaire .

A 1'origine, la loi accordait ce statut aux Autorites de pilotage des
circonscriptions d'Halifax et de Saint-Jean, N.-B . (art . 423 et 427, Loi sur
la marine marchande du Canada, 1906) . Les autorites de pilotage de
Montreal et de Quebec etaient aussi des corporations en ve rtu de loi s
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speciales. II est certain qu'un tel statut se justifiait puisque les personnes qui
formaient ces quatre autorites de pilotage n'etaient pas toutes nommees par

le gouvernement : certaines etaient elues par les representants des interets
locaux comme prevu dans les lois pertinentes . Le fait que ces quatre

circonscriptions avaient un statut different des autres signifie que toutes les
autres autorites de pilotage, formees uniquement de personnes nommees par
le gouvernement, ne constituaient pas des corporations et que le legislateur
n'avait pas eu l'intention qu'elles le soient .

La distinction revet une ce rtaine importance du fait des pouvoirs qu'un
tel statut imp lique . Ces pouvoirs sont exposes en detail au paragraphe (1)

de 1'article 20 de la Loi d'interpretation :

«20 (1) Les mots etablissant une corporation doivent s'interprete r

a) comme att ribuant a la corporation le pouvoir de poursuivre et
d'etre poursuivie, d'obliger et de s'obliger par contrat en son nom

corporatif, d'avoir un sceau et de le modifier ou changer a volonte,

d'avoir succession perpetuelle, d'acquerir et de posseder des biens

mobi liers aux fins auxquelles la corporation est creee, et le pouvoir

de les aliener a volonte ;

b) dans le cas d'une corporation ayant un nom comprenant une

appellation anglaise et une appellation frangaise ou une appe llation

mixte anglaise et fran gaise, comme attribuant a la corporation le

pouvoir d'utiliser soit 1'appe llation anglaise ou 1'appellation fran-

qaise de son nom soit les deux appellations a la fois et de reproduire

sur son sceau les deux appellations anglaise et frangaise de son

nom ou de posseder deux sceaux dont l'un reproduit 1'appellation

anglaise et 1'autre, 1'appellation fran gaise de son nom ;

c) comme attribuant a une majorite des membres de la corporation

la faculte de her les autres par leurs actes ; et

d) comme exemptant de toute responsabilite personnelle pour les

dettes, obligations ou actes de la corporation les membres, pris

individuellement, qui n'enfreignent pas les dispositions du texte

legislatif creant la corporation . »

Comme nous le verrons plus tard ( chap. 8, pp. 354 et suiv.), une

autorite de pilotage composee exclusivement de personnes nommees par le

gouvernement n'a pas besoin de tous ces pouvoirs . La loi assure a 1'autorite

les pouvoirs necessaires pour lui permettre de s'acquitter des responsabilites

limitees qu'elle lui impose . Cependant si la future legislation modifie notable-

ment le role de 1'autorite de pilotage et elargit ses responsabilites, il peut

devenir souhaitable de lui accorder le statut corporatif .
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Le statut de 1'autorite de pilotage a fait 1'objet de certaines decisions
judiciaires, notamment :

a) Dans 1'affaire Himmelman & al v ., the King (1946, Ex . C.R. 1), il
a ete juge que la nature d'une autorite de pilotage n'est . pas
modifiee par le fait qu'elle ne comprend qu'une seule personne an
lieu d'etre constituee par une commission . Apres avoir considere
les pouvoirs et les droits du Ministre en tant qu'autorite de pilo-
tage, le controle exerce par la Couronne sur les . revenus et les
depenses, 1'approbation requise pour les reglements, la nomination

de 1'autorite de pilotage par la Couronne et son amovibilite, le
tribunal a conclu que le Ministre etait un officier de la Couronne
lorsqu'il agissait a titre d'autorite de pilotage :

all ressort clairement de cela que le Ministre, en tant qu'autorite de
pilotage, n'est pas persona designata ni une corporation simple . Je de-
clare que le ministre des Transports en tant qu'autorite de pilotage est
1'officier de la Couronne . =

b) En 1940, le m8me tribunal, dans 1'affaire Gariepy v . the King
(1940, 2 D .L.R. 12) (J . Anger), apres avoir etudie les diverses
dispositions concernant la nomination de 1'autorite de pilotage a
declare :

all decoule de ces dispositions, me semble-t-il, que le ministre de la
Marine lorsqu'il agit a titre d'autorite de pilotage dans la circons-
cription de Montreal ou de Quebec n'exerce pas les pouvoirs qui lui
sont conferes par la Loi sur le ministere de ]a Marine, mais plut8t ceux
qui lui sont- attribues par les articles 395 et 397 de la Loi sur la
marine marchande du Canada et, cela etant le cas, il me semble etre
un officier de ]a Couronne dans la m8me situation que 1'autorite de
pilotage creee par les articles 399 et 400 on constituee en vertu de
1'article 411 . En tant que tel, il est a mon avis sur le m8me plan que
tout autre fonctionnaire de la Couronne et ses erreurs ne peuvent enga-
ger la Couronne, etc . =

c) Dans la decision rendue par la Cour supreme du Canada dans
1'affaire McGillivray v. Kimber & al (1915, 52 S .C.R. 146) le
juge Anglin a declare, entre autres :

•La relation d'employeur a employe n'existe pas entre la commission (au-
torite de pilotage) et le pilote . La commission a un contrdle statutaire sur
1'attribution des brevets aux pilotes dans le territoire dans lequel elle a
juridiction . Sa competence en matiere d'annulation du brevet d'un pilote
est egalement statutaire . . . D

Ces decisions, de m8me que le contexte de la loi, indiquent qu'une
autorite de pilotage, quelle que soit sa composition, agit comme un officier

de la Couronne nomme en qualite de mandataire dans un but particulier bien
defini et ses pouvoirs, devoirs et responsabilites sont prevus a la Partie VI de
la Loi sur la marine marchande du Canada . C'est une autorite ayant le
pouvoir d'attribuer des brevets et qui possede d'autres pouvoirs connexes et
accessoires .
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POUVOIRS DE L'AUTORIT$ DE PILOTAG E

La Partie VI de la loi confere a une autorite de pilotage les pouvoirs

suivants qu'elle peut exercer dans la circonscription de pilotage pour laquelle

elle est nommee :

a) des pouvoirs reglementaires,

b) des pouvoirs d'attribution des brevets,

c) divers pouvoirs se rattachant a (b) .

A. POUVOIR REGLEMENTAIRE

Definition

Comme nous l'avons vu, le Parlement a etabli dans la Partie VI le
mecanisme de la nomination de ses mandataires charges d'attribuer des
brevets, et de la definition de leur competence territoriale . Il a legifere aussi

sur des questions concernant les tiers et les armateurs, et a incorpore dans la
loi presque toutes les dispositions d'un caractere permanent et d'application

generale . Mais il n'a pas tente de s'occuper des exigences particulieres de

chaque localite ou existe un service de pilotage, c'est-a-dire d'adopter une
legislation de caractere special . A la place il a delegue, a cet effet, son

pouvoir legislatif a chaque autorite de pilotage, a charge de completer la
legislation en vue de repondre aux exigences locales ; et c'est en quoi consiste

le pouvoir reglementaire d'une autorite de pilotage .

M. E. A. Driedger, sous-ministre de la Justice, dans son ouvrage intitule

Legislative Forms and Precedents (1963) resume, a la page 38, la situation :

=Tous les textes legislatifs ne sont pas 1'ceuvre du Parlement. Dans la
plupart des lois actuelles, le Parlement delegue 1'autorite de legiferer a
quelque autre organisme ou personne . On emploie differents termes pour
designer les documents officiels pouvant etre emis an cours de 1'exercice
d'un pouvoir legislatif delegue . C'est ainsi qu'ils peuvent porter le
nom d'ordonnances, de regles, de reglements, d'arretes . II n'est pas rare
qu'on utilise deux on plusieurs de ces termes ou des expressions ana-
logues . Ainsi, un ministre peut etre autorise a etablir des ordonnances
et des reglements . Ces termes n'ont aucune signification precise et sent
tres souvent interchangeables, mais pas toujours synonymes . Pour
certains documents le terme ordonnance convient mieux, alors que
pour d'autres ce seront reglement, arrete, etc. =

Lorsqu'une exigence legislative ou du domaine legislatif revet un carac-

tere permanent et general, on doit 1'incorporer dans la Ioi . Lorsqu'un regle-

ment est necessaire mais qu'il doit s'appliquer a des degres differents, on

devrait incorporer dans la loi un reglement type en deleguant a chaque
autorite de pilotage le pouvoir de le modifier en vue de repondre aux

exigences particulieres de sa circonscription ; on ne devrait pas laisser aux

autorites de pilotage un pouvoir entierement discretionnaire en matiere : de
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legislation, car 1'experience a prouve que la plupart du temps on a neglige de
se servir de ce pouvoir ou on en a fait une mauvaise utilisation . Par exemple,
puisqu'un pilote est, par definition, un marin que 1'on pense suffisamment
qualifie pour se charger de la navigation a bord de tous les batiments
pouvant vraisemblablement faire escale dans sa circonscription, la loi devrait
exiger d'un pilote une qualification fondamentalement maritime et donner a

1'autorite de pilotage le pouvoir d'accroitre, mais non de diminuer, cette
exigence par ses reglements . Dans ces conditions, on aurait 6vit6 la situation
prevalant dans la circonscription de 1'lle du Prince-Edouard, ou la plupart
des pilotes ne sont titulaires d'aucun brevet de la marine marchande . Si l'on
avait traite la question de 1'exemption des petits navires (art . 346) de la
meme fagon dans 1'alinea (c) que dans 1'alinea (e) par lequel on accorde
une exemption sous reserve du droit d'abrogation ou de modification par
1'autorite de pilotage, on aurait evite la situation decevante actuelle
relative a 1'exemption des petits navires etrangers . En cc qui concerne la
conduite des pilotes, la plupart des infractions enumerees a 1'alinea (f) de
1'article 329 devraient etre prevues dans tous les reglements .

Ce pouvoir de legiferer pourrait avoir ete delegue a quelqu'un d'autre,
par exemple au gouverneur en conseil, comme il 1'est pour le bassin des
Grands lacs en vertu de la Partie VIA, mais il n'y a aucune objection-il
n'en resulte au contraire que des avantages-a ce qu'il soit exerce par le
mandataire de ]a Couronne charge d'apprecier ]a competence des pilotes et
la confiance qu'on peut leur accorder dans une circonscription donnee . Par
definition, on s'attend 'a ce que 1'autorite de pilotage connaisse mieux que
quiconque les besoins et les exigences locales . L'autorite de pilotage prevue
par la Partie VI est d'autant plus indiquee qu'elle est une par-tie desinteres-
see . De fait, cette situation ne prevaut plus puisque, dans la plupart des
circonscriptions, 1'autorite se charge de toute I'administration du service .
Meme dans ces conditions, on consid'ere que 1'autorite de pilotage reste tout
indiquee comme autorite detenant le pouvoir reglementaire, avec la reserve
de 1'existence extremement souhaitable d'une quelconque methode de con-
trole effectif par une autorite superieure en vue de prevenir 1'exces ou 1'abus
de pouvoir.

Pouvoirs legislati f et executif

11 existe une difference fondamentale entre un reglement legislatif et une
decision administrative ou executive . Lorsqu'une seule personne exerce les
deux pouvoirs, les limites les separant deviennent vagues et les decisions
administratives de caractere general, qu'on pourrait appeler «ordres

permanents>>, sont souvent confondues avec la legislation reglementaire . C'est
ce qui s'est produit dans le cas des reglements (By-laws) etablis par les
autorites de pilotage . La principale raison en est peut-etre le fait que la loi
elle-meme ne distingue pas toujours nettement entre les uns et les autres .
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Un reglement (Regulation) * est, en fait, une mesure legislative adoptee

par une autorite de, pilotage agissant au lieu et place du Parlement . Le role

du Parlement ne consiste pas a administrer un service quelconque mais a
adopter des lois,, c'est-a-dire enoncer et definir des regles (Rules) etablissant

des directives pour certaines personnes dans un certain domaine, et .investir

ces personnes de pouvoirs divers en vertu desquels on cree un systeme
comportant des droits, des privileges, des fonctions et des responsabilites .

D'autre part, une decision executive est 1'exercice, par des officiers de la

Couronne, des pouvoirs que leur accorde la loi . Lorsque cette decision

affecte la direction d'une autre personne, il s'agit d'un ordre (Order), decret

ou ordonnance, et cette decision devient un ordre permanent si elle revet un

caractere de continuite et affecte plus d'un individu. Pour entrer en vigueur,

un reglement doit satisfaire aux exigences de procedure etablies par la loi en
vertu de laquelle le reglement est adopte, et aussi a la Loi sur les reglements

(Regulations Act) (1952 S.R. chap . 235) . Par contre, une decision adminis-

trative devient valide sans formalite, sauf si, dans la loi, quelque exigence

speciale regit 1'exercice de ce pouvoir . Souvent, la similitude des exigences

dans les deux cas constitue un autre facteur de confusion .

Lorsqu'une autorite de pilotage etablit un reglement ou prend une
decision executive, elle agit en vertu de deux eapacites distinctes que l'on se
represente plus facilement en supposant que deux personnes distinctes

exercent les deux pouvoirs . II devient alors evident qu'une autorite ayant le
pouvoir de reglementer n'a pas celui de regir les depenses et les engagements

contractes par une autorite de pilotage dans 1'exercice de ses fonctions
puisque le Parlement a entierement traite la question du point de vue
legislatif dans 1'article 328 de la Loi sur la marine marchande du Canada,
qui autorise 1'autorite de pilotage a prelever sur les droits de brevet et les
droits de pilotage les sommes necessaires pour couvrir ses depenses, sous
reserve de 1'approbation du gouverneur en conseil . C'est seulement lorsqu'on

a bien compris la distinction entre ces deux pouvoirs distincts de 1'autorite de
pilotage que 1'alinea (p) de l'article 329 devient clair, comme on 1'expli-

quera par la suite .

L'utilisation du meme terme «reglemeno, an lieu des termes carreteD

(By-law), «decretD on aordonnance3, (Order), «reglement ;~ (Regulation),

regle (Rule) t , pour des decisions ayant un caractere soit legislatif, soit

administratif, est une autre cause de confusion . Cependant, il est important
de faire la difference entre ces termes, non seulement pour eviter ]a confu-
sion qui en resulte autrement, mais aussi parce que les exigences de leur

validite different.

* Dans la Partie VI, on emploie aussi dans la version anglaise le terme ~By-laws-, alors

que pour la version franraise on a traduit les deux termes par .Ri;glements> . (Note de

traduction )
t L'analyse de ces differents termes ne porte que sur le texte anglais de la Partie VI,

puisque dans la version frangaise on les a tous rendus par .rPglement . . (Note de traduction )
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- La distinction entre les differents reglements (regulations et by-laws)
etablis d'une part dans 1'exercice d'un pouvoir legislatif et, d'autre part, dans
1'exercice d'un pouvoir administratif est faite a Particle 2 de la Loi sur les
reglements . L'alinea (b) de cet article definit le terme «autorite reglemen-
tante» comme «autorite inroestie du pouvoir d'etablir les reglements» et
1'alinea (a) definit le terme (<reglement» :

<<2 . Dans la presente loi, 1'expression

a) reglement signifie une regle, un decret ou une ordonnance, un
reglement, une proclamation ou un arrete

(i) etabli, dans 1'exercice d'un' pouvoir legislatif confere en
vertu ou sous 1'autorite d'une loi du Parlement, par le
gouverneur en conseil, le conseil du Tresor, un ministre
de la Couronne, ou un office, une commission, une
corporation ou autre organisme ou personne qui est
mandataire ou prepose de Sa Majeste du chef du Canada,
ou

(ii) pour 1'infraction duquel une peine d'amende ou d'empri-
sonnement est prescrite en vertu ou sous 1'autorite d'une
loi du Parlement, . . . p

Seuls les regles (Rules), ordonnances (Orders) et reglements (Regula-
tions) conformes a la definition ci-dessus ont un caractere legislatif et
restent soumis aux exigences de la Loi sur les reglements quant a la
transmission au secretaire du Conseil prive pour 1'enregistrement, la publica-
tion dans la Gazette du Canada et le rapport au Parlement .

Nous croyons que cette legislation serait plus claire et mieux comprise
si Pon distinguait entre les reglements et les ordonnances resultant d'un
pouvoir legislatif et ceux resultant d'un pouvoir executif.

Le moyen le plus facile d'y parvenir consiste a suivre les regles fonda-
mentales de redaction de la legislation : premierement, employer toujours le
meme terme pour exprimer la, meme idee ; deuxiemement, indiquer dans une
definition statutaire le sens que Pon entend attribuer a chacun des principaux
termes, en particulier a des termes comme (by-law) (regulation) et (order)
qui comportent plus d'une signification . Nous considerons qu'il serait indique
d'adopter les expressions suivantes :

a) Reglement (Regulation) dans son sens particulier, pour desi-
gner des textes legislatifs etablis en vertu d'un pouvoir delegue .
Un reglement (Regulation) a generalement, en forme et en
substance, le caractere d'une loi (Driedger, ouvrage cite, p . 39) ;

b) Arrete (Order) pour designer une decision resultant de 1'exer-
cice du pouvoir executif . Cc terme (Order) est employe pour
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c)

designer une directive particuliere a une personne particuliere pour
qu'elle fasse ou s'abstienne de faire une chose particuliere . (Dried-
ger, ouvrage cite, p . 38) ;

«Le terme Reglement interieur (By-law) s'applique aux regles
etablies par une association ou une societe pour reglementer sa
constitution et ses deliberations, mais il peut signifier plus que cela
et designer des regles destinees a diriger la conduite d'autres

personnes .>> (Driedger, ouvrage cite, p . 39.) Dans ce dernier sens

il devient synonyme de «reglement» (regulation) . Nous conside-

rons done qu'on ne devrait pas l'utiliser dans ce dernier sens dans
la legislation sur le pilotage, mais seulement dans son premier sens

restreint.

Limitation et controle du pouvoir reglementair e

Le pouvoir d'une autorite de pilotage de legiferer pour sa circonscrip-
tion par reglement n'est ni absolu ni illimite, car les reglements doivent etre
statutaires et de plus, approuves par le gouverneur en conseil .

La ratification par le gouverneur en conseil des reglements d'une auto-

rite de pilotage ne constitue pas par elle-meme une exigence essentielle a
1'exercice du pouvoir reglem.entaire, mais une necessite, dans ce cas, car elle

fait partie du plan etabli par le Parlement en vue de permettre a une autorite
de pilotage de prendre des mesures legislatives . L'article 331(1) de la Loi

sur la marine marchande du Canada enonce la regle, dans une disposition
d'application generale :

<<331 (1) . . . tout reglement etabli par une autorite de pilotage, dans
1'exercice des pouvoirs que lui confere la presente Partie, est valide et
executoire apres ratification du gouverneur en conseil . b

C'est done une erreur de redaction de repeter cette exigence dans les

articles qui definissent les sujets dormant matiere a reglementation (327[2],

329, 346[c] et 347) . Cc peut etre une source de confusion si l'on omet

ailleurs cette exigence ( par exemple, art . 349[1][b] et 357[2]) .

L'exigence de la ratification est un moyen de controle prevu par le
Parlement contre des abus possibles dans 1'exercice de ce pouvoir par une
autorite de pilotage et, egalement, pour prevenir toute reglementation con-
traire a 1'interet public, ou incompatible avec une autre legislation ou avec ]a
politique du gouvernement . Mais le pouvoir du gouverneur en conseil reste

purement negatif . Il ne peut que refuser de ratifier un reglement qu'il juge

inacceptable : il ne peut ni modifier un reglement soumis a son approbation
ni annuler une ratification lorsqu'il 1'a accordee ; encore moins agir de sa
propre initiative, quels que puissent etre les defauts d'un ensemble de
reglements adoptes par une circonscription .
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Au Royaume-Uni, le Pilotage Act de 1913 accorde un pouvoir plus
etendu a 1'autorite chargee de la ratification, avec ou sans modifications, des

reglements etablis par une autorite de pilotage (art . 17[2] de W.K .
Pilotage Act de 1913) . La raison de cette modification est indiquee dans
British Shipping Laws, Temperley (cinquieme edition, p . 570) . Elle resulte
des recommandations du comite ministeriel nomme en 1909 :

=Le controle accorde au Board of Trade sur les reglements etablis par les autorites
de pilotage s'est revele insuffisant, car le Board of Trade ne peut prendre aucune
initiative et il regne une grande incertitude en ce qui concerne la necessite de la
ratification par le Board des reglements de certaines autorites .

La loi sur le pilotage de 1913 contient maintenant les principes generaux regis-

sant le pilotage dans toutes les circonscriptions . . . La loi, egalement, donne
aux autorites locales de pilotage le pouvoir d'etablir des reglements appliquant

ces principes generaux aux conditions locales, sous reserve du controle effectif
du Board of Trade, assiste d'un comite consultatif sur le pilotage . D

ttant donne le caractere exceptionnel du privilege d'edicter des mesures
legislatives accorde a toute autre autorite que le Parlement, la loi prevoyant
toute delegation doit en enoncer les termes dont 1'interpretation est restric-
tive; en outre, on ne peut considerer separement ces dispositions, mais les
lire et les entendre dans le contexte de la loi . En consequence, tout reglement
qui ne se rapporte pas nettement a Fun des sujets enumeres ou qui va au
dela des limites imposees, est antistatutaire comme tout reglement qui, a

premiere vue, parait conforme aux pouvoirs delegues, mais ne satisfait pas
aux dispositions permanentes et generales de la loi (a moins que ]a loi

n'indique clairement que ce reglement reste conforme a 1'intention du legisla-
teur) . Il est illegal de modifier par reglement une loi du Parlement a moins
que celui-ci n'ait specialement accorde le droit de modifier (par exemple,
art . 347 de la Loi sur la marine marchande du Canada) .

Dans la decision de la Cour supreme dans '1'affaire McGillivray v .
Kimber & al (1915, 52 S .C.R. 146), M. le juge Idington a declare au sujet

d'un reglement de I'Autorite de pilotage de Sydney censement passe en vertu

de 1'alinea (g) de 1'article 433 de ]a Loi de 1906 sur la marine marchande
du Canada (maintenant alinea [g] de Fart . 329 de la Loi sur la marine
marchande du Canada) :

«Le reglement numero 9 ainsi edicte et que 1'on voulait apparemment
prendre dans les limites dudit pouvoir de legiferer ne peut, en droit, etre
etendu au dela des pouvoirs accordes pour 1'edicter . . . on peut le consi-
derer comme nul et non avenu du fait qu'il excede le pouvoir
accorde . . . »

Pour cette raison, comme on le prouve ci-dessous, les reglements
actuellement en vigueur dans les diverses circonscriptions de pilotage con-

tiennent de nombreuses dispositions antistatutaires .
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Sujets relevant du pouvoir reglementaire

I . Forme des reglements

Les sujets relevant du pouvoir reglementaire d'une autorite de pilotage
sont enonces aux articles 327(2), 329, 330, 339, 346(c), 347, 349(1) (b)
et 357(2) de la Loi sur la marine marchande du Canada . La loi exige que
ces reglements soient etablis sous forme de by-laws, sauf pour les exemptions

(art . 346 et 347, mais non 357[2]), la fixation des droits de renouvellement

(art . 339), et 1'etablissement des zones d'embarquement (349[1][b]), ques-
tions pour lesquelles on ne mentionne pas la forme que doivent prendre les
reglements . II est difficile de comprendre une telle distinction, surtout main-

tenant que la question a perdu presque toute portee pratique puisque la loi
impose le meme controle sur tous les reglements, c'est-a-dire qu'elle exige
leur ratification par le gouverneur en conseil (art . 3 31 [1]) .

Les principales differences semblent etre que les orders des articles
346(c), 347 et 349(l)(b) creent des droits, ne comportent pas de sanc-
tions penales et s'appliquent aux personnes n'appartenant pas au service de

pilotage. D'autre part, les by-laws concernent 1'organisation interieure et le
personnel du service, mais n'affectent qu'indirectement les navires . On pre-

voit des sanctions penales pour les infractions aux by-laws (art. 330 et

331) . Le paragraphe (2) de 1'article 357 est une exception sans fondement

pour deux raisons : bien qu'il traite du retrait d'une exemption, la reglemen-
tation ne prend pas obligatoirement la forme d'un by-law, mais on n'exige
pas, comme pour les autres reglements, la ratification par le gouverneur en

conseil . On ne peut 1'expliquer logiquement que par un manque d'uniformite
dans la redaction, cet article etant une modification recente de la loi (1956,

4-5 tlisabeth II, chap. 34) .

L'article 339 est egalement une exception, due en partie a 1'evolution

historique, en partie a une mauvaise redaction . A l'origine, tous les brevets

etaient permanents, c'est-a-dire restaient valides jusqu'a ce que les pilotes

atteignent la limite d'age de 65 ans; on delivrait ensuite un brevet, valide

pour un an et renouvelable annuellement (aucune limite d'age-Loi de

1873, art . 38) aussi longtemps que l'on considerait le pilote apte a exercer

ses fonctions. Tandis qu'un droit fixe par by-law etait payable lors de la

delivrance d'un brevet permanent, on ne pouvait reclamer aucun droit pour
un renouvellement apres 65 ans . En 1875 (45 Victoria, chap . 32, art . 5), la

loi fut modifiee pour autoriser la delivrance, au lieu de brevets permanents, de
brevets temporaires, valides pour un minimum de deux ans . Cette modifica-

tion n'etait pas applicable aux circonscriptions de . Quebec, Montreal et

Saint-Jean (N.-B .) . La legislation par by-law n'etait pas requise . On autori-

sait alors 1'autorite concernee a fixer, avec l'approbation du gouverneur en
conseil, des droits pour le renouvellement de ces brevets temporaires, sans
qu'un by-law a cet effet Jut necessaire . Les brevets annuels delivres au x
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pilotes de plus de 65 aiis demeuraient gratuits . Sauf 1'extension a toutes les
circonscriptions du droit d'accorder les brevets temporaires (art . 434, Loi
de la marine marchande du Canada, 1927) la situation resta inchangee
jusqu'en 1934. La Loi de la marine marchande du Canada de 1927 etablit
clairement que la delivrance des brevets annuels aux pilotes de plus de 65
ans etait gratuite, puisque 1'article 345 ne s'appliquait pas a 1'article 432

mais seulement a 1'article 434 . La Loi de 1934 fit de la delivrance des
brevets temporaires une question relevant d'une reglementation par by-law
en transferant les dispositions de 1'article 434 de la Loi de 1927 a 1'article
traitant des sujets soumis a cette procedure, a savoir 1'article 319 (devenu

maintenant 1'article 329 de la Loi sur la marine marchande du Canada,
alineas [n] et [o]) mais 1'article 435 de la Loi de la marine marchande du

Canada, 1927, autorisant 1'etablissement d'un droit, ne fut ni transfere ni
retranche. Les articles 433 et 434 de la Loi de la marine marchande du
Canada, 1927, ayant ete retranches, 1'ancien article 435 devint 1'article

suivant immediatement 1'ancien article 432 (c'est-a-dire les art . 328 et 329
de la Loi sur la marine marchande du Canada, 1934 [338 et 339 de la
Loi sur la marine .marchande du Canada]) article auquel il s'appliquait
automatiquement puisque son libelle restait inchange . Pour la premiere fois,
les autorites de pilotage furent donc investies du pouvoir d'imposer un droit
pour les brevets annuels delivres, a titre de renouvellement d'un brevet
permanent, aux pilotes de plus de 65 ans . Nous ne pensons pas que telle
etait I'intention du legislateur. Ici encore, il semble que la seule explication
soit la mediocrite de la redaction. En tout cas, cette disposition est restee

lettre morte puisque aucune autorite de pilotage n'a tire profit de 1'article
339 (329 de la Loi sur la marine marchande du Canada, 1934) .

Par suite de la redaction differente de la loi, les articles 330 et 331
relatifs aux sanctions penales pour les infractions aux by-laws, ne peuvent
s'appliquer a la violation des orders etablis en vertu des articles 346, 347 et
349(1) (b) . Le fait que ces orders aient ete formules dans les by-laws n'en
fait pas des by-laws, bien qu'ils demeurent des reglements auxquels les
sanctions penales des articles 330 et 331 ne s'appliquent pas .

Il semble neanmoins qu'il n'y ait pratiquement aucune objection a ce que
toute la legislation concernant les autorites de pilotage prenne la meme forme,

parce que beaucoup de sujets regis normalement par by-laws ne peuvent com-
porter de sanction penale ; par exemple, le delegation de pouvoirs (art . 327[2]
et 329[p]) et la fixation du tarif (art. 329[h]) . En realite, c'est la forme
qu'ont toujours adoptee les autorites de pilotage . Elle offre 1'avantage pratique
de grouper en un seul document tons les reglements de la circonscription.

Comme nous I'avons dit ci-dessus, nous croyons que le mot regulation

conviendrait mieux que le mot by-law .

La legalite de toutes les dispositions actuelles prises par by-law an sujet

des exemptions reste discutable a cause de la procedure suivie . Chaque
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reglementation par by-law d'une autorite de pilotage, actuellement en
vigueur, n'est ratifiee par le gouverneur en conseil que dans la mesure ou elle
est conforme a Particle 329, ce qui restreint le domaine de la ratification aux
sujets enumeres dans cet article qui n'inclut pas les exemptions . 11 ne
surgirait aucune difficulte si le paragraphe (1) de 1'article 331 constituait la
seule disposition en matiere de validation, ou tout au moins 1'article 347
avec 1'article 329 . A l'origine, cette ratification etait accordee sans reference
a un article particulier de la loi ; plus tard, on prit 1'habitude de specifier dans
le decret en conseil Particle ou les articles concernes . Dans la circonscription
de Quebec, le dernier de ces decrets de ratification fut le C .P. 3415 du 19
juillet 1950, adopte et ratifie en vertu des articles 319 et 329 de la Loi sur la
marine marchande du Canada, 1934 (art . 329 et 347 de la loi actuelle) .
Mais on a depuis modifie cette procedure et Pon ne cite maintenant, en
matiere de validation, que 1'article 329, ce qui implique que Pon n'accorde la
ratification qu'aux dispositions par by-laws que 1'autorite de pilotage a le

pouvoir d'etablir en vertu de l'article 329, ce qui rend donc inoperantes les
dispositions prises en vertu des articles 346(c) et 347 puisqu'elles Wont pas
ete ratifiees . Le retrait d'une exemption equivalant a priver certains navires
d'un droit statutaire, on ne peut donc y proceder qu'en se conformant
strictement a la procedure prescrite qui comprend 1'approbation directe et
non equivoque du gouverneur en conseil .

Le manque d'uniformite dans , la redaction se rapportant a la meme

idee ou a]a meme procedure devient une source de confusion facile a

eviter . Nous croyons que toutes les mesures legislatives prises par les autori-

tes de pilotage dans 1'exercice de leurs pouvoirs delegues devraient etre
designees sous le nom de regulations et que la procedure de ratification ne
devrait etre enoncee dans la loi que dans un seul groupe de dispositions

d'application generale . Si l'on estime que certains cas exceptionnels necessi-

tent des exigences supplementaires ou une modification de la procedure

generale, on devrait adopter des dispositions ad hoc en specifiant bien qu'il

s'agit d'exceptions aux regles enoncees dans les dispositions generales .

II . Nature des sujets relevant des reglements

Le pouvoir legislatif d'une autorite de pilotage concerne surtout sa

fonction d'attribution des brevets et certificats, c'est-a-dire 1'etablissement

des exigences relatives a 1'attribution des brevets et certificats, particulieres a

une circonscription donnee .

Ce pouvoir ne s'etend pas aux questions affectant des tiers, c'est-a-dire
le public en general et meme les personnes physiques ou morales entretenant

des rapports indirects avec le service, par exemple les remorqueurs, les

bateaux employes pour 1'amarrage, les entreprises de manutention (Stevedo-

res) et les batiments qui ne prennent pas de pilotes . Lorsque des ordre s
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concernent des tiers, le legislateur a pris soin d'inclure dans la loi meme les
dispositions appropriees, comme dans les articles 337(2) et (3), 341, 342,
344 et 371 .

Une autorite de pilotage n'a qu'un pouvoir Iegislatif limite sur un
contrat de pilotage, a savoir celui de fixer les taux des droits -de pilotage (art .
329[h]), et de regler les differends (art . 329[k]) . Une autorite de pilotage ne
possede pas le pouvoir de regler les questions concernant les droits, les
devoirs et les responsabilites des deux parties au contrat de pilotage, c'est-a-
dire le pilote et le navire . On considerait toute intervention legislative
additionnelle dans des contrats de pilotage comme ayant un caractere general,

et que ne pouvaient affecter les particularites d'une circonscription donnee ;
en consequence, le Parlement traitait entierement ce sujet dans la loi meme
(entre autres, art . 341-343, 352, 359-362) .

11 etait raisonnable que le pouvoir de fixer le bareme des droits de
pilotage fut delegue a chaque autorite de pilotage car, comme nous 1'avons
dit au chapitre 6, il est absolument necessaire que les taux varient d'un
endroit a I'autre ; la nature, I'importance et les conditions des services rendus
s'opposent a 1'uniformite des tarifs . Cc sujet ne peut etre traite a fond que
par une legislation particuliere a chaque circonscription . Si la loi meme
contenait cette legislation, -de nombreuses modifications periodiques devien-
draient necessaires afin de tenir compte, dans le tarif de chaque circonscrip-
tion, de 1'evolution continuelle des conditions locales et economiques . Avant
la Confederation, dans le Bas-Canada, les deux circonscriptions de pilotage,

qu'on appelait alors havres de Quebec et de Montreal, etant regies par leur
propre legislation, distincte, on ne faisait dans la legislation aucune distinc-

tion entre les dispositions generales et les dispositions speciales . A 1'origine,
le Parlement s'est aussi occupe des taux, avec le resultat qu'un grand nombre

des amendements a ses lois n'ont eu pour but que d'apporter des modifica-
tions an tarif . Cette procedure fut bientot modifiee par la delegation a

1'autorite de pilotage du pouvoir de fixer les taux . C'est la situation qui existe
depuis . (Cf . Titre IV-Circonscriptions de Quebec et de Montreal-Histori-
que de la legislation . )

Les tribunaux de droit commun reglent, normalement, les differends, a

moins que le contrat ne comporte une clause d'arbitrage. Le Parlement a

autorise chaque autorite de pilotage a etablir des reglements equivalant a une
telle clause d'arbitrage et qui prevoiraient une procedure adaptee au type

d'organisation et aux conditions de chaque circonscription . Cette interven-
tion dans le contrat de pilotage se justifie par le fait que, dans la plupart des

cas, l'une des parties au contrat est un navire long-courrier etranger effec-

tuant un voyage de sortie qu'on ne doit pas indument retarder. En prevoyant
une .telle procedure d'arbitrage ; il devient possible de regler un differend sans
action judiciaire et d'es qu'une plainte est reeue .
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ttant donne qu'une autorite de pilotage n'a pas d'autre pouvoir regle-
mentaire sur le contrat de pilotage, certains reglements (by-laws) sont

antistatutaires : a) ceux qui touchent ou qui affectent le droit d'un navire de

choisir le pilote, b) ceux qui interdisent aux pilotes de faire du pilotage sauf
par le moyen d'un mode d'affectations independant de leur volonte, c) ceux
qui privent un pilote du droit de recevoir la part des droits representant le
paiement des services qu'il a rendus, soit en creant un regime de fonds
commun obligatoire, soit en faisant des pilotes les employes de 1'autorite .

Nous etudierons ces questions ulterieurement .

Le pouvoir legislatif d'une autorite de pilotage ne peut s'exercer sur les
navires que dans le contrat de pilotage, dans une mesure restreinte comme
on 1'a vu plus haut, et a 1'egard de 1'etablissement des zones d'embarquement
dans les circonscriptions a paiement obligatoire (349[1][b]) . Elle ne peut,

par reglements, ni instituer l'obligation pour un navire de donner avis de la
demande d'un pilote, ni celle de se derouter pour passer dans une zone
d'embarquement, ni etablir une procedure en vue de faciliter 1'embarquement
et le debarquement des pilotes . Comme on 1'a vu precedemment, la loi meme

contient des dispositions de cette nature . Les autorites de pilotage ne sont

pas autorisees a prendre des mesures legislatives additionnelles qui ajoutent

des exigences pour leurs circonscriptions .

COMMENTAIR E

Nous croyons que, dans 1'interet de la securite et de 1'efficacite du

service, le pouvoir legislatif s'exergant sur les sujets que nous venons de
mentionner devrait etre delegue a chaque autorite de pilotage, a condition
qu'une autorite superieure vigilante s'assure qu'on n'impose pas aux transports
par eau des exigences deraisonnables.

M. Analyse des sujets relevant des reglements

Nous constatons que les diverses autorites de pilotage ont abuse de

leurs pouvoirs legislatifs ; en nous efforgant d'apprecier le bien-fonde, dans

les circonstances actuelles, des differents sujets pouvant faire 1'objet de
reglements, nous etudierons chaque sujet separement sous quatre rubriques .

1 . ATTRIBUTION DES BREVETS DE PILOTAGE . Un brevet constitue, pour

le public, ]a garantie que son titulaire satisfait, tant qu'il detient le brevet,

aux normes requises de qualification technique, physique et morale qui lui

permettent d'assumer la responsabilite de piloter des navires dans une cir-

conscription de pilotage donnee .

Signification du terme «brevet» . Pour le titulaire, le brevet etablit son
droit et son privilege de faire fonction de pilote conformement a la definition

de la legislation . La creation de circonscriptions de pilotage a reserve
1'exercice de la profession de pilote aux personnes titulaires d'un brevet e t
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1'imposition du regime obligatoire a oblige les navires non exempts a payer
des droits, meme lorsqu'ils n'emploient pas de pilotes . On fait une exception
lorsque le capitaine ou Fun de ses officiers detient un certificat de pilotage
emis par 1'autorite de la circonscription concernee . C'est une erreur d'utiliser
7e mot «brevet» en parlant de 1'autorisation accordee aux aspirants pilotes
puisque le certificat qui leur est delivre ne les autorise pas a piloter. Le stage
d'apprentissage n'etant qu'une des conditions prealables a 1'attribution de
brevets de pilote, 1'octroi d'un certificat a un aspirant pilote constitue simple-
ment la reconnaissance par 1'autorite de pilotage du fait qu'un candidat

admis possede la qualification fondamentale requise et a ete accepte comme
aspirant pilote . Nous croyons que 1'expression «contrat d'appientissageu
serait plus appropriee que ebrevet» .

Le terme «brevetb designe egalement le document remis a un pilote
comme preuve de sa qualite de pilote brevete (Loi sur la marine marchande,
art . 333 a 339 inclusivement) . Lorsque les Maisons de la Trinite de Quebec
et de Montreal assumaient des responsabilites en matiere de pilotage, cc
document etait appele «patente» (Branch) .

Le pouvoir d'attribution des brevets n'est pas discretionnaire, mais est
regi par des regles contenues dans la legislation (tant la legislation statutaire
que la legislation deleguee) et concernant :

a) la definition des normes de qualification requises ;

b) les questions relatives au pouvoir d'attribution des brevets ;

c) la definition et la limitation des droits conferes par un brevet ;

d) les obligations et les responsabilites des titulaires de brevets .

a) Normes de qualification des pilotes (art . 329[a]) . La loi ne definit
pas ]a qualification requise d'un pilote, ce qui induit a conclure que le
Parlement a estime qu'il n'existait pas d'exigence d'application generale . La
responsabilite de determiner cette qualification ressortit entierement au pou-
voir reglementaire de chaque autorite de pilotage, en vue de permettre de
rediger les dispositions de fagon a les adapter aux besoins particuliers de
chaque circonscription .

L'alinea (a) de Particle 329 enumere cdrtaines des conditions dont
devraient traiter les reglements, mais la liste en est incomplete ; par exemple,
«les conditions d'age, de duree de service, d'habilete, de moralite et autres,
exigees . . .» . Il est clair que cette enumeration reste coriforme a la regle
ejusdem generis et qu'en consequence in generalite du dernier mot est limitee
par reference au texte precedent . Les seules exigences que l'on peut donc
imposer aux candidats sont celles qui vraisemblablement assureront le niveau
requis de connaissances et d'habilete leur permettant de prendre charge de in
conduite de navires dans la circonscription coneernee, c'est-a-dire les normes
d'aptitude physique et mentale, d'age et de fiabilite . La residence, le domi-
cile, la race et la nationalite n'ont aucune incidence sur la capacite d'une
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personne a naviguer . En consequence, les dispositions suivantes des regle-
ments sont antistatutaires, car elles sont discriminatoires : Reglement de

Bathurst (art . 10[b]) qui exige que ule candidat soit un citoyen canadien

residant dans le comte de Gloucester>> ; Reglement de Botwood (art . 10[b])
qui specifie <<un citoyen canadien residant dans la province de Terre-Neuve>> ;

Reglement de New Westminster (art . 12[a]) qui prescrit «un citoyen residant

dans la province de Colombie-Britannique depuis au moins deux ans avant
1'attribution du brevetD .

Tous les reglements traitent en detail de la qualification technique ; cc

qui soul'eve ainsi les questions d'exigences minimales et d'apprentissage .

La loi ne fixe pas d'exigences professionnelles minimales, ces exigences

sont donc determinees par chaque autorite de pilotage . I1 en resulte que dans
certaines circonscriptions un brevet de capitaine ou de lieutenant ne consti-
tue pas une exigence fondamentale ; le brevet que detient une personne
attestera neanmoins de ses connaissances et de sa capacite a piloter tout
navire dans la circonscription . La plupart des reglements exigent la posses-
sion d'un certificat officiel determine de competence; cependant ceux des

circonscriptions suivantes n'exigent aucun certificat d'officier de pont et, de
fait, n'exigent meme pas ]a preuve que le candidat peut prendre en charge un
navire : Botwood (art . 10 et 11 du reglement), Port-aux-Basques (art . 10 et

11 du reglement), he du Prince-Edouard (art . 8 et 10 du reglement),

Pugwash (art . 10 et 11 du reglement) et Riviere Restigouche (art . 10 et 11

du reglement) . Cette situation s'aggrave encore du fait que, par suite de

1'application du regime obligatoire, toutes ces circonscriptions, sauf 1'lle du

Prince-Edouard, incitent, quand elles ne les obligent pas, les capitaines a

employer ces pilotes, cc qui equivaut a de la fausse representation et

compromet la securite des navires .

Chaque autorite de pilotage est autorisee a exiger par reglement qu'un
candidat se soumette a un systeme de formation destine a lui fournir la

competence technique necessaire, c'est-a-dire a faire son apprentissage. L'au-
torite n'a pas besoin de recourir a un tel systeme de formation quand elle
dispose d'une reserve de marins qualifies, experts en matiere de navigation

locale, comme dans la circonscription de Colombie-Britannique . L'a, 1'expe-

rience acquise comme navigateur dans la circonscription pendant un certain
nombre de mois ou d'annees devient 1'une des exigences fondamentales et
constitue 1'equivalent d'un stage d'apprentissage . D'autre part, dans les
circonscriptions, comme celles du Saint-Laurent, ne disposant pas d'un
nombre suffisant d'experts locaux et oil seule une formation longue et
intensive permet d'acquerir les connaissances theoriques et pratiques neces-
saires, un systeme d'apprentissage est tout indique. Si le seul but de 1'appren-
tissage est de fournir les connaissances theoriques et pratiques que requiert la
navigation locale, un brevet de capitaine ou de lieutenant devient la condi-
tion prealable a 1'admission a l'apprentissage .
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I . En ce qui concerne les aspirants pilotes, les exigences, du point de vue
physique et mental et relativement a]a sante, semblent correspondre a une

norme dans toutes les circonscriptions car elles sont, en substance, identiques
dans tous les reglements, c'est=a-dire qu'on exige que les candidats subissent
avec succcs les examens de la vue et de 1'ouie et qu'ils jouissent d'une bonne
sante physique et mentale . Une exception: les normes usuelles de la vue et
de 1'ouie ne constituent pas une exigence dans la circonscription de Chur-
chill, omission flagrante .

La question de fiab'ilite n'est traitee que tres brievement : aucun regle-
ment n'exige plus d'un candidat que d'etre <<de bonne moralite», en depit du
fait qu'un pilote assume de grandes responsabilites . Ici encore, il semble qu'il
n'y ait aucune justification de la variation des exigences d'une circonscription
a 1'autre .

COMMENTAIRE

Comme on Fa vu plus haut, un grand nombre des conditions requises
de tous les pilotes sont communes a toutes les circonscriptions . Nous consi-
derons donc que, lorsque cette uniformite indique que ]a responsabilite de la
legislation ne devrait pas We laissee a la discretion des autorites de pilotage,
la loi meme devrait couvrir cette question. Au nombre des exigences d'appli-
cation generale evidente figurent les normes relatives a la vue, 1'ouie et la
sante .

Bien que les exigences du pilotage varient d'une circonscription a
1'autre, la loi devrait imposer des normes minimales en laissant a chaque
autorite de pilotage la liberte de les accroitre dans sa circonscription . Puis-
qu'un pilote est, par definition, capable d'assumer la conduite d'un navire
(art . 2[64]) et que son brevet constitue la preuve qu'il possede les connais-
sances theoriques et pratiques requises, la loi devrait stipuler la norme
minimale exigee pour 1'octroi du brevet .

Sur la question de la fiabilite, ]a loi devrait contenir des dispositions
deniant un brevet (a moins d'une autorisation accordee par une autorite
superieure designee) a toute personne (i) dont les etats de service a la 'mer
sont insuffisants (ii) dont le brevet a ete annule dans une autre circonscrip-
tion pour des raisons disciplinaires (iii) reconnue comme constituant un
risque pour la securite . Les habitudes, ou la preuve d'habitudes prejudicia-
bles a 1'exercice de la profession de pilote devraient egalement empecher
1'octroi d'un brevet .

Nous considerons en outre que, lorsqu'il est tres difficile de recruter des
titulaires d'un certificat d'aptitude minimale ou que cela devient inutile, les
.conditions de la navigation etant telles qu'il n'est besoin que de conseils sur
les conditions locales, la loi devrait prevoir 1'attribution de brevets de
conseillers plutot que de brevets de pilotes . Cela resoudrait le probleme

.auquel doivent faire face la plupart des petites circonscriptions du type port ,
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ainsi que 1'Autorite de pilotage de 1'Yle du Prince-tdouard, obligee d'exiger
que ses pilotes avertissent les capitaines qui les emploient qu'ils ne sont pas
qualifies pour assumer 1'amarrage et le desamarrage du navire .

b) Normes de qualification pour les certificats de pilotage . Lorsque des
capitaines et des lieutenants font des demandes de certificats de pilotage,
1'autorite de pilotage n'a pas le pouvoir de determiner par reglement leur
qualification . L'ancienne legislation contenait une disposition a cet effet, a
savoir qu'on jugeait de la capacite d'un candidat a piloter le navire dont il
etait capitaine ou lieutenant, en un lieu quelconque de la circonscription
(art . 467, Loi de la marine marchande du Canada, 1927) . Cette disposition,

ainsi que tous les autres articles pertinents concernant la delivrance de

certificats de pilotage, fut retranchee de la loi lors d'une nouvelle redaction
en 1934, et Pon delegua le pouvoir reglementaire sur cette question a chaque
autorite de pilotage, sauf en ce qui concerne la qualification sur laquelle

la loi reste muette .

Les seules exigences prealables existantes ou possibles pour les capitai-
nes et les lieutenants sont celles fixees indirectement par la loi meme,
c'est-a-dire que le candidat doit reunir les conditions suivantes :

(i) etre dument qualifie pour assumer les fonctions de capitaine ou de

lieutenant sur le type de navire auquel il appartient ;

(ii) etre embarque comme capitaine ou lieutenant d'un tel navire ;

(iii) posseder une connaissance pratique des conditions et des particula-
rites de la navigation dans la circonscription, c'est-a-dire peut

conduire son navire dans toute la circonscription .

La legislation sur le pilotage de la Partie VI de la Loi sur la marine

marchande du Canada ayant ete conque surtout pour la commodite de la
navigation, les autorites de pilotage n'avaient pas a prendre en consideration

les conditions d'age, de duree de service ou de caractere puisqu'un certificat
de pilotage n'autorise son titulaire qu'a piloter le navire sur lequel il sert (Cf .

p . 297) .
Ici encore, une autorite de pilotage ne peut etablir de reglements

discriminatoires, par exemple en limitant 1'attribution d'un certificat aux
officiers de navires immatricules au Canada, ou aux officiers de certains
types de navires effectuant du cabotage ou de la navigation cotiere . En vertu
de la legislation actuelle, quand un reglement contient des dispositions
relatives a la delivrance de ces certificats de pilotage, 1'autorite de pilotage
n'a aucun pouvoir discretionnaire en la matiere et elle est tenue, en tant
qu'autorite chargee d'attribuer les certificats, de les delivrer a tout capitaine

on lieutenant qui satisfait aux conditions exigees, mais elle West pas tenue
d'accepter le brevet d'un capitaine ou d'un lieutenant etranger et peut exiger
la preuve qu'il possede la competence requise d'un capitaine ou d'un lieute-
. nant canadien pour le type de navire sur lequel sert le candidat etranger, e t
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pent, au besoin, exiger qu'il passe 1'examen prescrit . On doit interpreter
1'expression «capitaines et lieutenants» de 1'article 329 dans le sens de la
definition contenue dans la Loi sur la marine marchande du Canada ou de
son equivalent .

c) Procedure d'attribution (art. 329[d] et forme des brevets (a rt .
329[e] et [f]) . L'attribution des brevets et des certificats constitue d'abord le
mode de selection des pilotes par une autorite de pilotage ; en d'autres
termes, elle lui permet de s'assurer que les candidats possedent les qualites

requises . Elle comprend aussi la fonction de reevaluation et implique le droit
de s'assurer que les brevetes conservent les normes de qualification requises

(Cf. chap. 9) .
Le libelle de 1'alinea (d) de 1'article 329 souleve une difficulte d'inter-

pretation . Si l'on doit maintenir cette disposition, une autre redaction s'im-

pose . En voici le texte actuel :

029 . Sous reserve des dispositions de 2a presente Partie . . . toute auto-

rite de pilotage a. . . par reglement ratifie par le gouverneur en conseil,

le pouvoir . . .

d) de breveter des pilotes et des apprentis et d'accorder aux capitaines
et aux lieutenants des certificats . . ., ainsi qu'il est prevu ci-apres ;l'

Le libelle de la partie essentielle de cet alinea correspond mot a mot a

la version originale de 1873. Au sens litteral, elle signifie que le pouvoir

d'attribuer des brevets et des centificats doit etre exerce par reglement,
c'est-a-dire qu'un reglement special devient necessaire chaque fois qu'un
pilote ou un aspirant pilote est brevete ou qu'un certificat de pilotage est
attribue a un officier de navire' . Dans ce cas, le reglement constituerait la

delivrance du brevet ou du certificat . Theoriquement, il n'est pas impossible

d'effectuer une nomination par une legislation telle qu'une loi du Parlement
et 1'attribution d'un brevet ou d'un certificat pourrait donc avoir lieu chaque
fois par reglement si le Parlement donnait le pouvoir necessaire a chaque

autorite de pilotage. Cependant, en fait, le Parlement n'a jamais recours a
cette procedure et, en regle generale, le pouvoir de nomination est confere

a une autorite executive .
En tout cas, on n'a jamais suivi cette procedure pour 1'attribution des

brevets et des certificats de pilotage et, en outre, elle serait incompatible avec
les autres dispositions de la Ioi, par exemple 1'article 333 (1) qui stipule que
pour agreer un pilote 1'autorite de pilotage lui delivre un brevet ; il s'ensuit

qu'un pilote n'est pas agree par reglement . Le paragraphe (1) de 1'article

333 se lit comme suit :
«333 (1) . Tout pilote, apres avoir ete agree comme tel, rNoit un brevet
etabli dans les formes .determinees par 1'autorite de pilotage . ~

' Ce fut la position prise dans un obiter dictum contenu dans un jugement rendu par la
Cour de 1')~chiquier (Ex. Court No . B-1334, Gamache v . Jones et al, J . Noel, en date du
10 octobre 1967, piece 1521b: Avis d'appel enregistre le 1°' decembre 1967) .
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': .Il est evident que c'est la procedure d'attribution de's certificats et
brevets qui est 1'objet des reglements : 1'alinea (a) . de Particle 329 definit les
normes de qualification qu'on doit exiger du candidat a un brevet ; les alineas
(e) et (f) de Particle 329 definissent les droits et les obligations attaches a
un brevet, ainsi que ses limitations . Lorsqu'on lit Falin6a (d) de Particle 329
dans cc contexte, on ne peut l'interpreter que comme se rapportant a la
procedure d'approbation des candidats aux brevets et aux certificats, c'est-a-
dire a]a procedure d'examen et de selection des candidats .

Dans chaque circonscription ou existe un regime d'apprentissage, le
reglement contient des dispositions regissant les pilotes et les aspirants
pilotes mais, actuellement, comme nous venons de le voir, aucun reglement

ne contient de disposition permettant a une autorite de pilotage d'accorder
un certificat a un officier de navire . Il serait facile de suppleer cette lacune
en adoptant des reglements semblables a ceux qu'on a etablis pour le s
pilotes .

L'autori te de pilotage devrait, normalement, se charger des examens de
pilotage, comme les Maisons de la Trinite, par exemple, avaient 1'habitude
de le faire en presence de tout pilote brevete desirant y assister . Actuelle-
ment, ce n'est plus la regle et ce serait, en fait, impossible dans les circons-
criptions ou le Ministre est 1'autorite de pilotage . On confie les examens a un
jury special nomme a cette fin par 1'autorite de pilotage, en vertu d'une
delegation de pouvoir que 1'autorite de pilotage est maintenant autorisee a
faire, comme nous le verrons par la suite (art . 329[p]), et le reglement de la
circonscription precise les sujets d'examens .

(i) Restriction du pouvoir d'attribution des brevets et certificats . Les
derniers mots de 1'alinea (d) de 1'article 329 qualifient, par renvoi aux deux
alineas suivants, la nature et la limitation du pouvoir d'attribution des
brevets et des certificats confere a 1'autorite de pilotage, a savoir le nombre

des brevets et les droits attaches aux brevets ou certificats . Nous etudierons
maintenant la question du nombre des pilotes et, ulterieurement, les modali-
tes des brevets .

Le pouvoir d'attribution des brevets et des certificats n'est pas arbi-
traire . L'autorite de pilotage reste soumise a la legislation qui determine
1'admissibilite et la qualification des candidats ; par exemple, si les reglements
ne fixent aucune limite d'age, 1'article 338 empeche de delivrer un brevet ou
un certificat a toute personne Agee de 70 ans .

(ii) Nombre de brevets. La loi limite egalement ce pouvoir quant au
nombre de brevets valides a un moment donne, a condition que le nombre
soit limite par reglement, conformement a 1'alinea (e) de l'article 329, pour
les pilotes, et a 1'alinea (f) du meme article, pour les aspirants pilotes .

Ce n'est que par exception que le nombre des personnes admises a

1'exercice d'une profession donnee peut etre limite et, en 1'absence d'un e
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disposition . speciale de la loi, 1'autorite competente peut non seulement
delivrer .un nombre illimite de brevets, mais est tenue d'accepter tout .candi-
dat qui peut prouver sa qualification . La profession est alors libre comme les
professions juridique et medicale . Si une raison im'perieuse exige de limiter le
nombre de brevets, une legislation appropriee devient indispensable . Comme
la profession de pilote a evolue et que le service uniquement destine a
faciliter la navigation est devenu un service d'interet public, les conditions de
la profession doivent la rendre suffisamment attrayante pour les meilleurs
candidats qualifies, en leur assurant entre autres un revenu suffisant, des
modalites raisonnables de travail et une certaine securite . On y parvient en
limitant leur nombre a celui qui repond aux previsions de la demande des
usagers, et en fixant les taux en consequence . Le meme principe s'applique

aux aspirants pilotes, car un nombre excessif diminuerait leurs chances de
devenir brevetes et decouragerait des candidats serieux . Cette situation ne
concerne evidemment pas les capitaines et les lieutenants qui demandent des
certificats pour piloter leurs propres batiments ; on n'a pas accorde aux
autorites de pilotage d'en limiter le nombre .

Autrefois, ]a profession de pilote etait ouverte en tout lieu et a tout
moment; tout candidat s'estimant qualifie pouvait demander a passer 1'exa-
men et, en cas de succes, a etre brevete . Par exemple, lorsque les pilotes de
Quebec obtinrent, en 1860, leur constitution en corporation, ils etaient au
nombre de 280 . Avec 1'apparition des navires a vapeur, plus rapides que les
voiliers, la duree de leurs voyages diminua et comme ils etaient egalement
beaucoup plus grands, le nombre des navires fut reduit et celui des pilotes
devint trop grand pour la demande . Afin de maintenir une norme de quali-
fication elevee et un niveau raisonnable de revenu, il fallut prendre des
mesures pour limiter le nombre des pilotes . Bien que 1'autorite de pilotage de
la circonscription de Quebec eut le droit d'en reglementer le nombre, le
Parlement intervint en retirant a 1'autorite de pilotage son pouvoir d'attribu-
tion des brevets aussi longtemps que le nombre des pilotes depasserait un
maximum admissible fixe par la loi ; par exemple, 1'article 443 de la Loi sur
la marine marchande du Canada de 1906 prevoyait que le nombre des

pilotes pour la circonscription de pilotage de Quebec ne devait pas depasser
125. L'alinea (e) de Particle 329 de la loi actuelle ne contient aucune

disposition limitant le nombre des pilotes dans une circonscription quelcon-
que et on laisse a chaque autorite de pilotage 'ie soin de le fixer dans ses
reglements .

Les reglements de toutes les circonscriptions de pilotage, sauf celle de
Churchill, contiennent une -disposition visant a limiter le nombre des pilotes .
Cependant, dans tous les cas, sauf dans celui de la circonscription de

Quebec, cette disposition est illegale et constitue un exces de pouvoir, et la

disposition de la circonscription de Quebec, bien que legale, est anachroni-

que et on ne 1'applique pas . .
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On n'a pas tenu compte du fait que la fixation du nombre des pilotes
est une prerogative legislative et non administrative, ce qui se justifie, car en
vertu du plan d'organisation de la Partie VI ce facteur influe directement sur
la capacite de gain des pilotes et leurs conditions de travail . Le nombre doit

etre fixe dans les reglements, soit directement en prevoyant un nombre
determine, soit indirectement en formulant des criteres pour la determination
du nombre, sans pouvoir discretionnaire . Il ne peut etre fixe d'une autre

fagon par reglement .

Aucune circonscription ne fixe dans son reglement un nombre deter-

mine de pilotes . Le Reglement de la circonscription de Quebec le fait
indirectement en fixant la maniere objective de calculer cc nombre . Le

paragraphe (1) de 1'article 4 se lit comme suit :

uLe nombre des pilotes est fixe par 1'autorite, apres consultation avec le
comite des pilotes ; il peut etre approximativement etabli a raison d'un
pilote par soixante-dix voyages par annee . p

Cc critere date du reglement de 1928 . Ses dispositions correspondaient
mieux a 1'exigence legale en ce qu'il laissait moins de pouvoirs discretionnai-

res que le reglement actuel . Voici le texte de l'ancien reglement :

<<24 . Le nombre des pilotes pouvant obtenir un brevet dans la circons-

cription de pilotage peut etre fixe a l'occasion par 1'administration de
pilotage, a raison de cinquante pilotes par 3,500 voyages a effectuer par

annee . D

Le critere est reste le meme depuis 1928, bien que les conditions de
travail, la longueur et la duree des affectations de pilotage aient change

considerablement. En 1928, on considerait le chifEre de 70 voyages de
Pointe-au-Pere a Quebec, ou 1'equivalent, comme un maximum raisonnable
pour le volume du travail annuel, mais les pilotes font maintenant en

moyenne plus de 110 voyages par an. Du fait que le critere ne fut jamais

modifie, il est devenu completement desuet et pour 1'appliquer il faudrait un
nombre excessif de pilotes . Le remede evident consistait a effectuer les

modifications necessaires, mais bien que les dispositions des reglements, une
fois approuvees par le gouverneur en conseil, lient 1'autorite de pilotage
autant que les autres parties comme dans la loi elle-meme, 1'autorite de
pilotage a choisi une action illegale en ignorant cette disposition legislative et

en nommant tout nouveau pilote, que ce soit pour remplacer un pilote ayant
quitte la profession ou pour augmenter le nombre des pilotes, par decision

administrative ad hoc . Cette fagon d'agir a fait subir aux pilotes, aux
armateurs et a tous les fonctionnaires de 1'autorite de pilotage d'enormes

pertes de temps et d'argent, et presque toutes les nouvelles nominations
suscitent des differends, des negociations interminables et des frictions (Cf.

Titre IV-Circonscription de Quebec) .
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Dans toutes les autres circonscriptions (exceptee celle de Churchill), le
reglement laisse le nombre des pilotes a 1'entiere discretion de 1'autorite de
pilotage, parfois apres entente avec le comite des pilotes . Ce reglement, ainsi
que la partie du Reglement de la circonscription de Quebec laissant une
certaine latitude a 1'autorite de pilotage, est entache d'exces de pouvoir, car
il equivaut a une modification de la loi en faisant d'un sujet du domaine de
la legislation le sujet d'une decision administrative . Cette action n'est possi-
ble que par une disposition speciale de la loi, et il n'en existe pas . N'etant
pas autorisees, de telles dispositions des reglements sont inapplicables et il en
resulte que la profession de pilote reste maintenant ouverte dans toutes les
circonscriptions, et les autorites de pilotage ne peuvent refuser de breveter
tout candidat qualifie qui leur en fait la demande .

COMMENTAIRE

C'est a cause de tels accroissements illegaux et injustifies des pouvoirs
executifs discretionnaires que les autorites de pilotage ont perdu leur con-
trole . Comme elles manquent de dispositions ou de criteres legislatifs pour
fonder leurs decisions, elles sont eventuellement obligees de ceder a la
pression et souvent a 1'encontre de leur jugement . Cette situation est incom-,
patible avec 1'exercice de 1'autorite . Les interets en jeu, d'une importance
capitale pour les parties interessees, ne peuvent etre laisses a la merci de
decisions arbitraires . La methode instauree par le Parlement, rationnelle et
adequate, doit etre observee meme si les pilotes sont des quasi-employes,
c'est-a-dire ]orsque leur remuneration est une part du fonds commun de la
circonscription . La situation devient notablement differente lorsque les pilo-
tes sont des employes recevant un traitement predetermine . Dans ce cas, les
conditions de travail sont seules en cause et elles ne devraient pas etre
determinees par la legislation, mais par des decisions administratives de
1'autorite de pilotage et par des accords contractuels entre les pilotes et
1'autorite de pilotage .

Nous avons explique que le critere de la circonscription de Quebec est
d'application difficile du fait qu'il implique des modifications annuelles du
nombre des pilotes, par suite des fluctuations periodiques du trafic qui
rendent le nombre de pilotes trop eleve a certains moments . Tout cela peut
etre vrai ; la responsabilite n'en incombe pas cependant a Texigence de ]a loi,
mais a la procedure adoptee dans les reglements . Si le critere de Quebec
n'est pas pertinent, on pourrait facilement elaborer d'autres regles ne soule-
vant aucune objection, soit en procedant a des nominations temporaires
pendant un certain nombre d'annees jusqu'a cc que 1'accroissement du trafic
s'avere definitif, soit d'une autre fagon et, peut-etre, en conservant toujours
un certain pourcentage de brevets temporaires en vue de pouvoir proceder
aux rajustements necessaires au cas de diminution du trafic, a condition que
le nombre de brevets, permanents et temporaires, soit fixe dans les regle-
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ments . Les reglements devraient indiquer les criteres adoptes; on ne devrait

pas tenir compte, entre autres, de facteurs temporaires tels que les greves et
le trafic special occasionnel pour conclure a un accroissement permanent du
trafic .

En ce qui concerne la methode prevue . par la loi, il ne reste qu'a

examiner la seule question de la revision periodique des criteres . Chaque fois

qu'une vacance se produit, qu'elle soit permanente ou temporaire, on devrait
proceder a la nomination d'un nouveau pilote en vertu des reglements et
suivant une routine administrative ressortissant automatiquement au person-

nel local .

(iii) Forme des brevets et des certificats. La forme et le libel-16 des

brevets et des certificats de pilotage sont laisses a la decision de 1'autorite de

pilotage qui doit les determiner par reglements (art . 333[1] et 329[e]) .

Normalement, la forme et le libelle devraient varier d'une circonscription a

1'autre, selon les exigences locales .

Anterieurement, le Parlement determinait la forme des deux documents .
Dans la Loi de la marine marchande du Canada, 1927, elle figurait aux
annexes Q et R de la loi (art. 425 et 468, Loi de la marine marchande du

Canada, 1927) et Particle 434 prevoyait ]a modification a apporter lors-
qu'une autorite de pilotage decidait de limiter la duree d'un brevet . En 1934,
ces annexes furent supprimees et la determination de ]a forme du brevet et

du certificat fit 1'objet de reglements par insertion a I'alin6a (e) de Particle
329 . 11 en resulte qu'on ne peut considerer comme officiel aucun brevet, a
moins qu'il ne soit conforme aux mod'eles etablis par reglement . Les formes

statutaires precedentes ne sont plus legales puisqu'elles ont ete abrogees en

1934. Il est assez etonnant que cette question ne soit traitee dans aucun des
reglements existants, si bien qu'aucun pilote au Canada ne detient un brevet
legal de pilotage, exception faite des brevets delivres avant 1936, c .-a-d .

1'annee ou la Loi de 1934 entra en vigueur . Il en resulte que toutes les
dispositions dans lesquelles le mot «brevet» designe le document officiel ne

s'appliquent plus . Le fait, entre autres, pour un pilote brevete, de ne pas etre
porteur de son brevet pendant qu'iI pilote un navire ou de refuser de le

montrer lorsqu'il en est d"ument requis (art . 335) ne constitue plus une
infraction, non plus que le fait de ne pas le remettre lors de 1'annulation ou

de la suspension de son droit de piloter ou lorsqu'on 1'oblige a prendre sa
retraite (art . 337[1]) . La determination de la forme des brevets et des

certificats releve de la legislation et non d'une decision executive.

COMMENTAIRE

On voit ici un autre exemple flagrant de la fagon dont sont negliges les
pouvoirs legislatifs delegues, par des personnes si preoccupees de leurs
fonctions administratives que leurs responsabilites legislatives en souffrent . A
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la lumiere de I'experience, nous croyons que la seule solution logique con-
siste, comme nous 1'avons dit precedemment, a inclure dans la loi meme,
chaque fois qu'une question ressortit a la legislation, une disposition type
valable dans tous les cas, sauf quand intervient une modification par des
reglements etablis par certaines autorites de pilotage en vue de satisfaire a
leurs exigences . La loi doit stipuler le pouvoir de modifier une telle disposi-
tion statutaire .

(iv) Droits de brevet. Les droits qu'une autorite de pilotage est autori-
see a faire payer en vertu de Particle 329(e) se rattachent a la delivrance
d'un brevet ou d'un certificat . Un certain nombre de circonscriptions suivent
ce principe, mais les reglements imposent souvent aussi a tous les candidats
un droit d'examen inclus dans les conditions a remplir pour etre admis a se
presenter a 1'examen ; il n'est pas rembourse si le candidat echoue. Ce droit
d'examen est illegal, car aucune disposition speciale de la loi ne 1'autorise . 11
devient une source de revenu pour 1'autorite de pilotage qui est un manda-
taire de la Couronne et la Couronne ne peut faire payer au public que ce qui
est prevu par une disposition legislative speciale et valide, par exemple
Particle 18 de la Loi sur 1'administration financiere ou la disposition, deja
mentionnee an sujet de la fixation des droits de brevet, de 1'alinea (e) de
Particle 329 de la Loi sur la marine marchande du Canada .

Aucun reglement ne fixe un droit pour la delivrance des certificats de
pilotage et ne peut en fixer car, en 1'absence de reglements le lui permettant,
aucune autorite de pilotage ne peut delivrer un tel certificat . Dans le passe,
les droits n'etaient jamais nominaux; par exemple, a une certaine epoque,
dans la circonscription de Colombie-Britannique on fixait a$100 le droit
pour un certificat de pilotage d'une duree d'un an . On considerait cc droit
comme une contribution des batiments concernes aux depenses d'exploita-
tion de la circonscription .

COMMENTAIRE

L'objet fondamental des droits de brevet ou de certificat est le rembour-
sement des frais d'examen engages par '1'autorite de pilotage . 11 peut etre
raisonnable d'exiger un droit de ceux qui sont brevetes, mais il n'est pas
normal de faire payer les candidats, car il est d'interet public de les
encourager a se presenter a 1'examen. La plupart des candidats perdent
leurs droits d'examen lorsque seules quelques vacances sont a pourvoir . Le
fait que Pon ne reclame actuellement que des droits d'examen minimes ne
change en rien la situation : le principe est illegal .

Nous pensons que Pon ne maintient les droits de brevet que par
tradition et qu'on devrait maintenant les abolir . En effet, il etait autrefois de
pratique courante de reclamer un droit pour chaque delivrance d'un brevet,
d'un certificat on autre document officiel . Aucune raison ne justifie de
continuer cette pratique pour les brevets des pilotes, d'autant plus que l e
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revenu annuel global provenant de cette source dans toute circonscription

reste minime. Les petites depenses engagees pour 1'attribution des brevets
devraient etre portees aux depenses de la circonscription, et payees eventuel-
lement par les armateurs puisque c'est pour eux qu'on brevette des pilotes .

Cc raisonnement ne s'applique cependant pas aux droits des certificats

de pilotage . On ne peut imputer indirectement les frais de 1'examen et ceux

de l'organisation de pilotage aux proprietaires des navires qui zn bene-
ficient, puisque le certificat de pilotage detenu par l'un de leurs capitaines ou

lieutenants a pour effet d'exempter leurs navires . Il est raisonnable que le

droit pour cc type de certificat soit assez eleve du fait qu'il constitue une

contribution des armateurs au maintien d'un service de pilotage .

d) Modalites des brevets . 'Une fois accorde, un brevet on un certificat de

pilotage devient, en fait, un droit acquis : pour le pilote, il represente le droit

d'exercer sa profession, et pour le capitaine ou le lieutenant d'un navire, le
droit de conduire sans pilote son propre navire et de le qualifier pour

1'exemption des droits de pilotage .

Cc droit, comme tout autre, est absolu et permanent a moins qu'il ne

soit, au moment oit on 1'acquiert, limite par des modalites legales . Dans le

cas des brevets, ces modalites doivent etre indiquees dans la loi qui regit
1'autorite de pilotage et dans les reglements tels qu'ils existaient au moment

de 1'attribution des brevets . Ces modalites restent attachees au brevet pour

toute sa duree et toute modification posterieure des reglements n'affecte pas
les droits acquis sauf (i) avec le consentement du titulaire du brevet, ou (ii)

si la modification est apportee en vertu d'une condition existant au moment
de 1'attribution du brevet, ou (iii) par modification speciale apportee a la

loi . Toute autre maniere d'apporter des modifications equivaudrait a denier,

les droits conferes par le brevet .

Le principe de la permanence des modalites des brevets fut enfreint lors
de la creation du systeme des classes dans les circonscriptions de Quebec et
de Montreal, dans la mesure ou cc systeme limitait a]a classe B les brevets
existants, et soumettait, dans certaines circonstances, les brevets des quel-
ques pilotes appartenant a la classe A a une reclassification dans la classe B .

Les pilotes brevetes par la suite n'ont aucun motif de reclamation puisque le
systeme des classes fait partie des modalites du brevet qu'on leur a delivre .

Comme 1'a indique la Cour supreme, dans le jugement de 1'affaire

McGillivray v . Kimber & al (1915, 52 S .C.R. 146), la relation d'employeur

a employe n'existe pas entre 1'autorite de pilotage et le pilote ; 1'autorite de

pilotage n'est competente qu'en matiere d'attribution des brevets aux pilotes ;

elle n'a pas le pouvoir arbitraire de porter atteinte aux droits acquis par le

pilote en vertu de son brevet . Voici cc que dit a cc sujet M . le juge Anglin :

=La relation d'employeur a employe n'existe pas entre la commission et le pilote .
La commission detient le contr&le statutaire de 1'attribution des brevets aux pi-
lotes dans le territoire pour lequel elle est constituee . Sa competence en matiere
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de suppression d'un brevet de pilote est egalement statutaire et elle ne peut
supprimer un brevet qu'apres avoir ete convaincue soit par une enquete quasi
judiciaire, menee apres avis equitable donne au pilote et que celui-ci ait eu une
possibilite raisonnable de presenter sa defense ( . . .), soit par la production
d'une preuve etablie par un tribunal competent que le pilote a commis une in-
fraction le rendant passible de suppression de son brevet . D

Les modalites peuvent se grouper en trois categories :
1 0 les modalites subjectives et implicites, c .-a-d. que le pilote doit

rester tel que son brevet le represente, a savoir un expert en

matiere de navigation locale, mentalement et physiquement apte,
et de caractere fiable ;

2° les modalites qui determinent la duree effective du brevet ;

3° les modalites qui determinent 1'etendue du droit quant au territoire
et a la capacite de gain .

(i) Modalites quant au territoire et a la capacite de gain . Les deux
premieres categories (1°) et (2°) sont regies par d'autres dispositions et nous
les etudierons plus tard (Cf . pp. 304 et 297) . Les modalites de la troisieme
categorie sont traitees dans 1'a'linea 329(e) de la Loi sur la marine mar-
chande du Canada .

Pour les brevets de pilotage, seuls trois types de modalites de cette
categorie figurent dans les reglements actuellement en vigueur :

A . restriction quant au territoire ;

B . restriction quant a la capacite de gain ;

c . restriction quant a la classe .

A . Restriction quant au territoire . A 1'egard du territoire, le droit d'une
autorite de pilotage est limite par 1'etendue de sa juridiction ; par exemple, la
limite maximale du territoire dans lequel un brevet reste valide ne depasse
pas les limites de la circonscription et, si 1'autorite de pilotage est le Ministre
nomme en cette qualite pour une partie seulement d'une circonscription en
vertu du paragraphe 327(l), les brevets qu'il accorde ne sont valides qu'a
1'interieur de sa juridiction territoriale . Cependant on peut accorder un
brevet pour une partie seulement de la circonscription (art . 333) . Les
brevets non valides dans toute la circonscription n'existent que dans les
circonscriptions de Montreal et de 1'lle du Prince-tdouard .

Dans la circonscription de Montreal, le reglement (art . 43) prevoit la
delivrance de deux types de brevets : un brevet de pilote du fleuve, valable
pour tout le territoire, et un brevet de pilote du port, valable seulement dans
les limites du port telles que les definit le reglement . En outre, par un mode
d'organisation que le reglement n'indique pas, les pilotes du fleuve sont
divises en deux groupes qui operent de part et d'autre de la station d'embar-
quement de Trois-Rivieres . Mais le brevet, sur lequel la division et la
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restriction ne sont pas mentionnees, reste valide dans toute la circonscrip-

tion, y compris les deux ports de Quebec et de Montreal . En pratique, le

regime des affectations auquel les pilotes sont assujettis maintient la

restriction.
Le Reglement de 1'lle du Prince-Edouard prevoit la delivrance d'un

brevet restreint mais, contrairement aux exigences statutaires, les reglements
ne precisent pas la limitation que 1'autorite de pilotage fixe dans chaque cas .

Cette disposition equivaut a une delegation inconditionnelle du pouvoir
legislatif a exercer par 1'autorite chargee d'attribuer les brevets, delegation
qui, malgre la generalite des termes de 1'alinea 329 (p) on du paragraphe

327(2), est inadmissible, comme nous le verrons plus tard (Cf . pp. 325 et

suiv .) . Dans 1'Ile du Prince-f-douard, il faut restreindre le territoire dans
lequel les brevets sont valides a cause de la situation artificielle et unique en

son genre de cette circonscription qui est, en fait, un groupement de differen-
tes circonscriptions portuaires avec leurs propres services de pilotage inde-
pendants et distincts, sans aucun rapport entre eux. La loi actuelle ne prevoit

pas cette situation . En attendant la modification de la loi, on pourrait la
regler et legaliser le reglement en stipulant que les brevets doivent etre

accordes pour des ports, c'est-a-dire etre valides dans la limite d'un port et
de ses approches ou de plusieurs ports et de leurs approches, selon la

demande et la qualification du candidat .

B. Restriction quant a la capacite de gain . Dans un grand nom'bre de

circonscriptions, le premier brevet delivre a un candidat recu contient, des

restrictions sur la capacite de gain . C'est un brevet provisoire (on etudiera

plus tard la question de sa validite, cf . pp. 301 et 302) . Ces reglements

posent generalement la condition que le titulaire ne recevra pas les droits de

pilotage gagnes par ses services, mais seulement un montant laisse a la

discretion de I'autorite de pilotage. Cette restriction se lit generalement

comme suit :
aLes pilotes stagiaires recevront une indemnite fixee par 1'autorite»,

ou, comme dans le Reglement de la circonscription de New Westminster :

« 10 (2) Le secretaire doit payer sur les deniers de la caisse de pilotage

chaque mois ce qui suit :

(b) La remuneration des pilotes stagiaires qui sera egale a
soixante-quinze pour cent de la part des recettes courantes
d'un pilote titulaire depuis la date de la nomination du sta-

giaire jusqu'a la fin de son stage . . . »

Il n'est pas necessaire d'insister sur ces points, mais on -doit se rappeler
que la relation d'employeur a employe n'existe pas entre un pilote et
1'autorite de pilotage, que celle-ci n'a aucun controle sur les gains d'un pilote
sauf en ce qui concerne la fixation du tarif general, et qu'en vertu de la loi
actuelle un pilote est un entrepreneur independant, travaillant a son propre
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compte, qui a le droit de recevoir le plein montant de tous les droits de
pilotage qu'il a gagnes moins, comme nous 1'avons vu precedemment au
chapitre 6, les deductions legales que 1'autorite de pilotage est autorisee a
effectuer sur les gains de tous les pilotes . L'autorite de pilotage n'a pas le
droit de faire des discriminations entre des groupes de pilotes et il ne peut y
avoir qu'une seule echelle de droits de pilotage . 11 a ete necessaire d'inserer
dans la loi meme une disposition speciale lorsque, en 1879 (42 Victoria,
chap. 25), 1'autorite de pilotage de la circonscription de Montreal regut le
pouvoir d'accorder les brevets de pilotes de deuxieme classe et, en meme
temps, fut autorisee a fixer une echelle speciale de droits pour la remunera-
tion des services de ces pilotes . Cette disposition exceptionnelle a ete abro-
gee, en 1934, lors de la revision de ]a loi .

Cette limitation de ]a capacite de gains des pilotes stagiaires repond 'a
un besoin decoulant de la mise en commun des gains des pilotes, puisque les
pilotes stagiaires normalement affectes au pilotage des petits navires, n'ap-
portent pas au fonds commun la meme contribution que les pilotes titulaires .
Ce probleme ne se pose pas lorsque le pilote regoit ses propres gains . Cette
restriction est actuellement illegale, la mise en commun obligatoire des gains
etant elle-meme illegale ; mais si dans 1'avenir on autorisait une telle mise en
commun des gains (comme il se devrait) il faudrait traiter cette question par
reglement .

c. Restriction quant a la classe . Les brevets peuvent egalement etre
limites d'apres le degre de competence de leurs titulaires ; c'est le systeme de
classes, fonde sur le type et sur ]a dimension des navires . II n'existe que dans
les circonscriptions de Quebec et de Montreal2 .

Le systeme de classes des circonscriptions de Quebec et de Montreal
(qui n'est pas applicable aux pilotes du port de Montreal) prevoit une classe
C, temporaire, qui fait suite, en fait, a 1'apprentissage, apres 1'attribution
d'un brevet permanent ; un nouveau pilote nomme a la classe Cl ou a la
classe C2 s'initie graduellement au pilotage . 11 commence par de petits
navires et passe ensuite sur des navires plus importants, a condition que ses
services soient satisfaisants. Dans la circonscription de Montreal, cette
periode de formation- dure au moins trois ans . Le brevet est permanent car,
strictement parlant, 1'apprentissage est termine, mais un pilote peut rester
indefiniment dans la classe C si ses services ne justifient pas une promotion
soit dans la classe C, soit a la classe B qui constitue la classe permanente de
base a partir de laquelle un pilote ne peut etre retrograde sans son consente-
ment. On confie le pilotage des grands navires a un groupe selectionne de
pilotes hautement qualifies, les pilotes de la classe A . Cette'classe West pa s

2 La Cour de ]'tchiquier, dans un jugement recent, a juge que le brevet d'un pilote ne
peut sous ]a loi actuelle etre limite quant a la competence professionnelle et a declare anti-
statutaires les dispositions des articles 15 (2 [a]), 21 (1) et 24 (5) (C .P . 1960-756) de la
circonscription de Quebec, etablissant le mode des classes (Ex . Court No . B-1334, Gamache
v. Jones et al, J. Noel, en date du 10 octobre 1967, piece 1521b . Avis d'appel enregistre le
la ' decembre 1967) .
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permanente, car les pilotes retournent automatiquement a la classe B a 1'age
de 65 ans ou lorsque 1'autorite de pilotage consid'ere qu'ils ne possedent plus
la norme elevee de qualification necessaire (Cf . chap . 9, p. 396) .

Ce systeme de classes, nouveau en cc qui concerne les reglements,
correspond, dans une certaine mesure, a la pratique officieusement suivie par
les pilotes eux-memes dans certaines circonscriptions, par exemple, celles de

Saint-Jean, N.-B., et de Colombie-Britannique ou un pilote stagiaire com-

mence par des affectations relativement faciles, devenant peu a peu plus
difficiles et comportant plus de responsabilites . Les affectations les plus

difficiles sont, d'un commun accord, attribuees aux pilotes les plus anciens et

les plus experimentes . Cependant, et particulierement avec un groupe impor-

tant de pilotes, il serait extremement souhaitable qu'on reconnaisse officielle-
ment ce principe raisonnable et qu'on 1'incorpore dans les reglements . Le

systeme de Quebec et de Montreal est nouveau, et une modification de la loi

serait necessaire par une application generale du systeme des classes . Par

exemple, alors que 1'autorite de pilotage a le droit d'annuler ou de suspendre
le brevet d'un pilote, soit qu'il ait ete declare coupable d'une infraction a la
loi ou a un reglement, soit qu'il ait enfreint les regles de discipline, elle n'a
pas le pouvoir de le retrograder, sauf de la classe A a la classe B . Cela

entraine une situation illogique du fait qu'un pilote de classe B, dont le
brevet est suspendu pour services insuffisants, doit etre reintegre dans la

classe B a la fin de la suspension . On ne peut le retrograder a la classe Cl

ou C2 au lieu de le suspendre, ou pendant sa suspension, ce qui lui donnerait
la possibilite d'acquerir plus d'experience avant qu'on ne lui donne des

affectations comportant plus de responsabilites . On etudie cette question plus

amplement au chapitre 9 et dans la partie du rapport traitant des circons-

criptions de Montreal et de Quebec .

Une autre question a trait a la legalite du pouvoir discretionnaire
censement accorde a 1'autorite de pilotage, en sa capacite d'attribuer les
brevets, de retrograder un pilote de la classe A a la classe B . Aucune

decision arbitraire n'est admissible en matiere de modalites d'un brevet. Si la

classe A necessite une norme de qualification plus elevee, la loi devrait

enoncer les regles regissant son approbation, 1'approbation elle-meme deve-
nant alors une fonction quasi judiciaire (c .-a-d. faisant partie de la fonction

d'attribuer les brevets) de 1'autorite de pilotage, par opposition a une

fonction administrative discretionnaire . Si l'on met en doute la qualification

d'un pilote de classe A, il faut lui donner la possibilite de se defendre . Pour

que 1'on puisse considerer la classe A non comme un droit, mais comme un
privilege susceptible d'etre retire a la discretion de 1'autorite de pilotage, il
faudrait que la loi contienne une disposition d'exception appropriee .

On ne precise pas les modalites affectant le brevet d'aspirant pilote
puisque ce pretendu brevet ne confere aucun droit de faire quoi que ce soit .

En vertu de 1'alinea (a) de 1'article 329, 1'autorite de pilotage a deja l e
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pouvoir de determiner les conditions d'apprentissage auxquelles doivent
satisfaire les candidats afin d'obtenir un brevet de pilote .

Pour les certificats de pilotage delivres aux capitaines et aux lieutenants,

la loi contient une condition statutaire, savoir qu'ils ne sont valides que pour
le navire sur lequel est embarque le titulaire . Chaque autorite de pilotage

-peut imposer par reglement d'autres conditions et limitations semblables a
celles imposees aux pilotes (art . 329[e]) .

(ii) Duree eftective des brevets et certificats . Le controle d'une autorite
de pilotage sur la duree d'un brevet de pilote n'est ni absolu ni discretion-
naire . Une autorite de pilotage ne peut restreindre la duree de validite d'un
brevet sauf lorsqu'elle y est autorisee par dispositions specifiques de la loi,
ou par des reglements legaux. Il en est de meme pour les certificats de
pilotage .

Deux groupes de facteurs affectent la duree effective d'un brevet :
1 0 du point de vue objectif, sa duree maximale fixee par la loi et par

le reglement applicable ;

20 du point de vue subjectif, le fait que le titulaire lui-meme peut
contrevenir a la loi ou aux reglements on ne pas satisfaire aux
exigences legislatives . Un tel defaut entrainera automatiquement la
cessation prematuree de la validite, ou autorisera le retrait par
1'autorite de pilotage agissant en vertu d'un pouvoir quasi
judiciaire .

La loi reste muette au sujet de la duree d'un brevet -d'aspirant pilote ou
d'un certificat de pilotage accorde a un capitaine ou a un lieutenant de
navire . Cette omission contraste avec les reglements detailles relatifs aux

.brevets de pilote . Dans le cas d'un aspirant pilote, il ne se pose reellement
pas de prob'l'eme, parce que le brevet d'aspirant pilote n'est, en fait, qu'une
exigence de formation et le statut d'aspirant pilote prend fin d'es que 1'indi-
: vidu concerne atteint 1'age limite d'acceptation en qualite de pilote, ou ne
satisfait pas aux exigences de 1'apprentissage, ou est suspendu ou congedie
your mauvaise conduite (art . 329 [f], 368 et 372) .

De meme, les certificats de pilotage ne donnent lieu a aucune difficulte
reelle. Es etaient limites autrefois a un an par la loi, mais pouvaient etre
renouveles annuellement sur approbation de 1'autorite de pilotage (art . 469,
Loi de la marine marchande du Canada, 1927) . Cette disposition fut
abrogee en 1934, avec toutes les autres dispositions statutaires relatives a ces
certificats et le pouvoir de legiferer sur la question fut transfere aux autorites
de pilotage avec une restriction : un certificat de pilotage n'est valide que
pour le navire auquel appartient le titulaire du certificat . En consequence, la
.validite d'un certificat cesse automatiquement Iorsque son titulaire est debar-
que du navire mentionne dans le certificat . En d'autres termes, le libelle de

,1'article 329 (e) qui permet a une autorite de pilotage de fixer par reglement
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les modalites d'un'certificat est suffisamment general pour couvrir la question

de duree . Une autorite de pilotage n'a cependant pas le pouvoir de retirer un
certificat pour incompetence ou inaptitude physique ou mentale ; les quelques
dispositions dans ces domaines ne s'appliquent qu'aux pilotes (Cf . chap . 9,

pp. 398 et 403) . Il ne fait .aucun doute que dans un tel cas 1'armateur exigerait

que le titulaire du certificat quitte son emploi, ce qui invaliderait automatique-
ment le certificat de pilotage ; ou, si le capitaine ou le lieutenant detient un
certificat canadien, H en serait prive sur l'initiative du Ministre en vertu de la

Partie VIII de la loi . Bien qu'une autorite de pilotage n'ait pas de pouvoir de
statuer sur ces aspects du probleme, la situation n'est pas grave puisque,
normalement, ces certificats sont de tres courte duree . La loi prevoit qu'un
certificat de pilotage peut devenir nul si son detenteur n'est plus fiable, a
condition que 1'autorite de pilotage ait etabli des reglements appropries, en
vertu des alineas (f) et (g) de Particle 329 (Cf. chap. 9) .

COMMENTAIR E

Si, dans la legislation future, on doit insister sur la delivrance des

certificats de pilotage, a la fois comme mesure de securite et comme mode
d'attribution d'exemptions, nous pensons que le pouvoir de suspendre ou de
retirer ces certificats dont disposent les autorites de pilotage devrait etre
etendu de fagon a permettre a ces autorites de s'assurer que les titulaires de

certificats conservent leurs qualites professionnelles, leurs aptitudes physique
et mentale et leur fiabilite .

A. Brevets permanents . La loi prevoit deux types de brevets :

a) le brevet permanent (art . 338 et 329[i]) ;

b) le brevet temporaire (art . 329[n] et [o] ) .

Les brevets sont normalement permanents et, en 1'absence de regle-
ments prevoyant un brevet temporaire, tout brevet delivre devient automati-

quement permanent .
L'age du brevete determine la duree maximale d'un brevet permanent ;

le brevet reste valide jusqu'au moment ou le pilote atteint 1'age legal de la

retraite, soit 65 ans ; apres quoi le brevet devient renouvelable annuellement,

a condition que le titulaire soit declare physiquement et mentalement apte a

continuer le pilotage (art. 338), et cela jusqu'a ce qu'il atteigne 1'age limite

des prolongations, soit 70 ans . L'autorite de pilotage peut cependant appor-
ter une modification par reglement, a savoir la retraite obligatoire d'un

pilote a 1'age de 65 ans (art . 329[i]) .
C'est un mauvais principe de repeter les dispositions statutaires de la loi

dans un reglement; par exemple, le paragraphe (1) de 1'article 26 du
reglement general de la circonscription de pilotage de Bathurst est une
repetition de 1'article 338 sauf qu'il semble qu'on y ait ajoute une autre
exigence, a savoir que la vue et 1'ouie d'un pilote doivent etre satisfaisantes .

Cette exigence est implicitement contenue dans 1'article 338 qui porte qu'i l
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faut qu'<<un medecin nomme par 1'autorite de pilotage le declare apte a
exercer ses fonctions de pilote>> . En tout cas, cette question releve de la
decision des tribunaux . Une autorite de pilotage ne devrait pas interpreter
librement la disposition statutaire permanente d'un reglement, a moins d'a-
voir le pouvoir de le faire, ce qui n'est pas ici le cas . L'article 329(i)
autorise seulement les autorites de pilotage a etablir des reglements pour

«pourvoir a la retraite obligatoire de tout pilote brevete qui a atteint
Page de soixante-cinq ans, sous reserve des dispositions de la presente
Partie relatives a la delivrance d'un nouveau brevet>> .

En consequence, une auitorite de pilotage n'a pas le pouvoir de modifier
les conditions imposees par Particle 338 pour 1'attribution de nouveaux
brevets . Si 1'on estime que les termes de 1'article 338 manquent de clarte, il
incombe a 1'autorite de pilotage de recommander au gouvernement une
modification de ]a loi . Le principe a ete exprime dans le jugement rendu par
le Cour supreme dans 1'affaire McGillivray v. Kimber & al, deja citee a
propos d'une question analogue . En 1915, la Loi sur la marine marchande
du Canada, alors en vigueur, autorisait 1'autorite de pilotage a limiter la
duree d'un ;brevet, mais a au moins deux ans (art . 454, Loi sur la marine
marchande du Canada, 1906) . Les brevets accordes par 1'Autorite de pilo-
tage de Sydney portaient une note precisant qu'ils etaient valides pour une
periode d'un an seulement. Monsieur le juge Duff a declare :

=L'article 454 autorise les autorites de pilotage a limiter la periode pendant
laquelle tout brevet reste en vigueur a au moins deux ans . Mais on ne nous a
encore pas signale qu'une autorite limite la periode a un an . J'incline a croire
que les mots inseres dans le brevet accorde au demandeur a 1'effet que le brevet
ne sera valide que pendant un an doivent etre consideres comme de nul effet .a

Actuellement, aucune autorite de pilotage ne s'est prevalu du pouvoi r
accorde par Particle 329(i) pour prevoir par reglement que ]a limite d'age
ultime dans sa circonscription serait de soixante-cinq ans . Une des raisons
possibles est que lorsqu'il existe une caisse de pilotes, ni les pilotes ni
1'autorite de pilotage n'ont interet a avancer ]a Emile d'age puisque cette
mesure accroit le passif de la caisse .

B . Brevets de duree limitee : Actuellement, la Loi sur la marine mar-
chande du Canada prevoit deux types de brevets de duree limitee :

a) le brevet annuel statutaire defini a Particle 338, c.-a-d. celui qu'on
accorde aux pilotes entre soixante-cinq ans et soixante-dix ans
d'age pour remplacer un brevet permanent . Son existence n'a pas
besoin d'apparaitre dans les reglements car il existe automatique-
ment, a moins que les reglements ne stipulent le contraire (art .
329 [i]) . Comme nous 1'avons deja dit, aucun reglement actuel ne
contient une telle restriction ;

b) le brevet ordinaire limite accorde pour la periode fixee par les
reglements, et qui peut etre renouvele (art . 329 [n] et [o]) .
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Pour plus de clarte et pour eviter toute confusion, on devrait utiliser des
termes differents pour designer chacun de ces deux types de brevets de duree

limitee . Le second groupe pourrait etre appele celui des «'brevets

temporairesi, ; quant au premier groupe, si 1'on doit conserver les dispositions

de 1'article 338, on devrait les modifier pour prevoir non pas 1'attribution de
nouveaux brevets pour les pilotes de plus de soixante-cinq ans, mais 1'exten-
sion ou prolongation annuelle des brevets permanents par approbation,
jusqu'a 4'age limite final (toujours sous reserve de 1'aptitude du pilote) . uLa

redaction devrait etre uniforme . Si Von veut exprimer la meme chose, on

devrait utiliser les memes mots et si 1'6n veut exprimer des choses differen-

tes, des mots differents» (Driedger, ouvrage cite, p . 125) .

Les alineas (n) et (o) de 1'article 329 de la loi se lisent comme suit :

«329 . . . Toute autorite de pilotage a . . . par reglement ratifie par le

gouverneur en conseil, le pouvoir . . .

n) de fixer : . . la periode de validite de tout brevet accorde a un pilote ;

o) de renouveler pour une autre periode limitee . . . tout brevet delivre

pour une periode limitee conformement a 1'alinea (n) susdit . »

A 1'exception des dispositions relatives a la fixation de l'age limite pour
les brevets permanents, ce sont les seules autres dispositions de la loi
autorisant une intervention de la part de 1'autorite de pilotage en ce qui
concerne la duree effective d'un brevet de pilotage . Ce pouvoir reste assujetti

a deux conditions :

a) fixer une periode ;

b) fixer la periode par reg'lement .

Ces deux conditions semblent sans ambiguite . C'est par 1'exercice des

pouvoirs legislatifs que de telles decisions doivent etre prises et l'on doit, en
consequence, fixer la duree d'un brevet temporaire soit directement, soit
indirectement, dans un reglement qui ne laisse aucune marge arbitraire . Le

brevet constituant un droit, il faut que l'on puisse toujours s'assurer effective-

ment de sa limite .

Jusqu'a la derniere modification des alineas (n) et (o) de 1'article 329,
aucune ambiguite n'etait possible puisque la duree d'un brevet delivre pour

la premiere fois, et de tous les renouvellements, ne devait pas etre inferieure
a deux ans, et les reglements devaient fixer la periode -de validite a ce
minimum ou a une duree superieure . En 1956, la seule modification fut la

suppression du minimum, ce qui permettait une duree plus courte .

Le rapprochement des alineas (o) et (n) de 1'article 329 rend meme le

sens plus clair . L'al iinea (o) autorisant le renouvellement pour une periode
supplementaire limitee lorsque la periode fixee pour un premier brevet
expire, il n'aurait aucun sens s'il etait possible de delivrer un brevet pour un e
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periode indeterminee et de 1'annuler, a tout moment, a la discretion de
1'autorite de pilotage . Il n'y aurait pas de raison, dans ces conditions, de
renouveler un brevet apres avoir decide de 1'annuler.

L'alinea (o) etait necessaire pour permettre a une autorite de pilotage
de renouveler un brevet de duree limitee sans etre dans l'obligation de
reprendre toute la procedure d'attribution du brevet. C'est une disposition
raisonnable et logique: la qualification d'un pilote auquel on a attribue un
brevet a ete pleinement appreciee au cours de son service et 1'autorite de
pilotage est convaincue qu'un pilote est toujours qualifie, apte et digne de
confiance et, s'il existe une vacance, il n'est que raisonnable et logique de le
reintegrer sur la base de son experience. On peut cependant se poser la
question de savoir si, dans ces conditions, un pilote a acquis le droit au
renouvellement ou si la decision est laissee a la discretion de 1'autorite de
pilotage susceptible de prendre des mesures discriminatoires a son egard
pour une raison quelconque et meme, comme cela s'est produit, pour des
motifs politiques . Si le nombre des pilotes n'est pas limite par reglement, il
n'y a pas de probl'eme et 1'autorite de pilotage doit obligatoirement renouve-
ler les brevets soit automatiquement, soit, si le reglement ne comporte
aucune disposition autorisant les renouvellements, en exigeant que les
anciens pilotes passent un examen pour un nouveau brevet . Mais, si le
nombre des pilotes est fixe, rien dans la loi actuelle ne permet d'etablir une
priorite quelconque parmi ceux qui repondent aux normes requises . Nous
estimons que pour attirer les personnes les plus qualifiees et beneficier de
1'experience acquise, on devrait garantir un droit de priorite a ceux dont le
brevet arrive au renouvellement . En outre, on devrait autoriser chaque
autorite de pilotage a preciser dans ses reglements les modalites du
renouvellement .

La limite d'age pour la mise a la retraite s'applique egalement aux
brevets temporaires en ce qu'elle affecte la capacite d'une personne a devenir
ou rester pilote brevete . En consequence, meme si elle accorde des brevets
temporaires, une autorite de pilotage doit, par reglement, fixer a 65 ans 1'age
obligatoire de la retraite .

En pratique, il existe trois types de brevets de duree limitee : a) le type
de brevet delivre uniquement dans une circonscription ; b) un accessoire
constituant une condition prealable a 1'obtention d'un brevet permanent ; c)'
un brevet delivre pour pallier des cas d'urgence .

La circonscription de Churchill ne delivre qu'un brevet temporaire

valide pour la duree de la saison de navigation parce que, pour des raisons

particulieres, le pilotage n'assure pas au pilote des revenus suffisants ; les
fonctions de pilotes sont maintenant complementaires d'un emploi de gardien

ou d'adjoint de gardien de port, en vue de leur assurer une remuneration
suffisante .
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Le Reglement de 1'Yle du Prince-Edouard (art . 11) prevoit des brevets

de duree limitee; les reglements ne fixent pas la duree qui est laissee a

1'appreciation de 1'autorite chargee d'attribuer les brevets . Comme nous

1'avons vu precedemment, la disposition reste inapplicable puisque illegale,
et tous les brevets attribues ainsi sont, en fait, permanents . Il est certain

qu'on a laisse cette question a la discretion de 1'autorite chargee d'attribuer
les brevets dans le but d'essayer de surmonter les difficultes que suscite le

type d'organisation particulier de cette circonscription oil, pour resoudre les
problemes locaux, des reglements distincts pour chaque port s'imposaient .

Dans toutes les autres circonscriptions, sauf celles de Quebec et de
Montreal, un brevet provisoire ou brevet de stage constitue une condition
prealable a 1'obtention d'un brevet permanent. On peut le definir comme un

premier brevet attribue a un candidat requ afin de permettre a 1'autorite
chargee d'attribuer les brevets d'apprecier son habilete avant de lui decerner

un brevet permanent . La periode (un an) est fixee dans le reglement de six
circonscriptions seulement : Colombie-Britannique, Cornwall, Halifax, Mont-

real (pour les pilotes du port), New Westminster et Saint-Jean, N.-B. Dans

les autres circonscriptions, les reglements n'indiquent pas la duree qui est
laissee a 1'appreciation de 1'autorite chargee d'attribuer les brevets . A 1'expi-

ration de la duree fixee, et sur reception d'un rapport favorable du secretaire
ou du representant local, 1'autorite de pilotage peut decider de delivrer un

brevet permanent . Ici encore, du fait que la duree n'est pas fixee dans les
reglements, la disposition ne s'applique pas et un brevet attribue est

permanent .

Un brevet provisoire repond 'a un reel besoin du service, avec ou sans

regime d'apprentissage . Pour bien juger les qualites d'un candidat, il faut que
1'autorite de pilotage le voit a 1'ceuvre pendant une longue periode. La

periode de stage qui constitue, en fait, la derniere phase de ']a formation, en

offre la possibilite . Le systeme d'apprentissage a Quebec et a Montreal
comporte une lacune, a savoir que dans le cas ou elle s'apergoit qu'un pilote
de la classe C1 ou C2 ne possede pas les qualites requises, 1'autorite de
pilotage n'a pas le pouvoir de lui retirer son brevet et ne doit compter que
sur la decision d'un tribunal administratif que 9e Ministre peut decider

d'instituer, en vertu -de la Partie VIII . Si le Ministre ne convoque pas un tel
tribunal, 1'autorite de pilotage en sera reduite a ne pas accorder d'avance-

ment au pilote concerne. Cette situation laisse beaucoup a desirer . En outre,

en 1'absence actuelle, dans les reglements, de criteres definis en vue de

determiner ce que l'on considere comme des services satisfaisants, nous

pensons qu'en depit du pouvoir discretionnaire apparent accorde par la loi, il

ne reste a une autorite de pilotage d'autre possibilite que d'accorder un

brevet permanent ; sinon, elle se rendrait coupable de discrimination. En fait,

la pratique courante a ete de remplacer automatiquement les brevets provi-

soires, a 1'expiration du stage, par des brevets permanents, et aucun pilot e
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stagiaire ne s'est vu refuser, au cours de ces dernieres annees, un brevet
permanent, de meme que 1'attribution d'un brevet permanent n'a jamais ete
retardee pour manque de qualification, sauf dans le cas ou les pilotes ont ete
impliques dans des sinistres maritimes . La periode de stage constituant, en
fait, une partie de 1'apprentissage qui reste une condition prealable pour
1'attribution des brevets, les reglements devraient en stipuler les modalites .
On peut mettre en question la ]egalite d'un brevet provisoire mais, d'autre
part, il repond 'a un besoin reel . On devrait modifier la loi en vue d'autoriser
les brevets provisoires et definir le role et les pouvoirs des autorites de
pilotage en tant qu'autorites chargees d'attribuer ces brevets .

Le troisieme type de brevets de duree limitee etait anterieurement prevu
dans plusieurs reglements, mais il n'existe actuellement que dans les circons-
criptions de Quebec (art . 35) et de Montreal (pour les pilotes du fleuve)
(art. 34) . On 1'appelle brevet temporaire . C'est une mesure d'urgence en cas
de penurie temporaire de pilotes et sa duree correspond 'a celle de la penurie .
Une telle disposition est legale, a condition que les reglements indiquent ]a
maniere de determiner 1'existence reelle d'une penurie de pilotes afin que la
decision ne soit pas arbitraire . Ce point souleve un certain nombre de
questions a considerer si 1'on veut etablir 1'uniformite des reglements .

Si le nombre des pilotes n'est pas fixe, il n'existe aucune difficulte, sauf
en ce qui concerne les normes de qualification, puisque 1'exercice de la
profession est ouvert a tous. Si la penurie est due a un rnanque de candidats
possedant la qualification qu'exigent les reglements, on pourrait proceder
comme nous 1'indiquons ci-apres .

Si les reglements fixent le nombre des pilotes et qu'il n'y ait pas de
vacance, une autorite de pilotage ne peut pas delivrer des brevets de surnu-
meraires, car le nombre fixe limite ses pouvoirs d'attribution de brevets .
Mais, comme nous 1'avons dit plus haut, les reglements qui fixent le nombre
des pilotes devraient prevoir un nombre de brevets temporaires afin de tenir
compte des fluctuations accidentelles . Les vacances sont dues habituellement
au manque de candidats ou aux absences . En vue de parer a une penurie de
candidats ayant termine leur apprentissage, les reglements qui regissent les
conditions prealables a 1'obtention d'un brevet devraient contenir des disposi-
tions autorisant 1'attribution de brevets a des candidats d'une formation
moins complete ou n'ayant pas ete recrutes comme aspirants pilotes . Les
reglements devraient egalement stipuler la qualification requise des pilotes
temporaires et il faudrait inclure dans les brevets des limitations de classe .
Une autorite de pilotage ne devrait jamais etre autorisee par legislation a
accorder un brevet a un candidat ne satisfaisant pas a la norme prescrite .

Lorsqu'une penurie grave provient de plusieurs causes accidentelles et
simultanees telles que maladies, conges officiels speciaux ou suspensions, ou

de 1'une d'entre elles, le reglement de la circonscription devrait donner a
1'autorite de pilotage le pouvoir d'accorder des brevets temporaires aux
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aspirants pilotes se qualifiant pour etre brevetes comme pilotes, ces brevets
temporaires prenant alors fin automatiquement lorsque le ou les pilotes
absents reprennent le service .

(iii) Modalites subjectives et implicites des brevets et certificats de
pilotage . La possession d'un brevet ou d'un certificat de pilotage indique que
le titulaire satisfait aux exigences requises pour la possession d'un brevet on

d'un certificat de pilotage et implique egalement qu'il conserve sa qualifica-
tion, car le maintien de sa qualification et l'observation de ses devoirs et
responsabilites de titulaire d'un brevet on d'un certificat constituent des
conditions subjectives et implicites .

On devrait faire une distinction entre les modalites applicables a un
brevet donne dont la modification, apres 1'attribution du brevet, exige une
loi du Parlement on le consentement du brevete, et les moyens de s'assurer

que les modalites, explicites ou implicites, sont respect6es . On peut modifier

ou ameliorer ces moyens en vue de repondre a des nouvelles situations ou de
rendre la surveillance plus efficace, mais elles n'affectent pas la norme de

qualification requise; par exemple, un pilote ne peut pas etre plus ou moins
apte du point de vue physique, plus ou moins fiable, il doit etre apte et fiable

dans toute 1'acception du mot.

Le Parlement s'est abstenu de legiferer sur les exigences de 1'attribution
des brevets et des certificats, en donnant carte blanche a 1'autorite pour fixer

ces exigences par reglement, mais il a agi beaucoup plus prudemment en ce
qui concerne les obligations et les fonctions des titulaires de brevets et

certificats . II a legifere sur certaines matieres et n'a delegue des pouvoirs
legislatifs aux autorites de pilotage que pour des sujets particuliers et limites .

Une fois •accordes, les brevets et certificats sont consideres comme des
droits acquis dont la loi garantit la jouissance .

On se reportera au chapitre 9 en ce qui concerne les pouvoirs limites
conferes aux autorites de pilotage en matiere de brevets de pilote et de
certificats de pilotage ayant ete accordes, la question des pouvoirs discipli-
naires a 1'egard des pilotes et des titulaires de certificats de pilotage, ainsi
que 1'interpretation de 1'article 329(g) . ,

On a elargi 1'interpretation de 1'alinea (f) de l'article 329 comme
autorisant 1'autorite de pilotage a assumer le controle du pilotage a la place
des pilotes, a diriger le service et a conclure les contrats de pilotage . La

difficulte consiste a savoir si 1'alinea (f) confere simplement a une autorite
de pilotage le pouvoir de legiferer exclusivement sur les regles de conduite

des brevetes, on si cette autorite peut, par 1'intermediaire de ses reglements,
s'attribuer elle-meme tous ces pouvoirs executifs .

Avant d'etudier les termes de cet alinea, il convient de reconsiderer

rapidement la situation. L'alinea (f) ; comme les autres alineas de 1'article

329, definit l'un des sujets sur lesquels porte le pouvoir reglementaire d e
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1'autorite de pilotage, pouvoir en vertu duquel 1'autorite de pilotage agit au
lieu et place du Parlement pour adopter des mesures legislatives applicables
a sa circonscription . Ce pouvoir legislatif est delegue ; en consequence, il est
limite par les termes de la delegation contenus dans 1'alinea meme dont
1'interpretation doit s'accorder avec le contexte de la loi .

Hormis la question de la fixation du nombre des aspirants pilotes, deja
traitee, et celle de la procedure des enquetes, incluses a tort dans cet alinea
par suite d'une redaction imparfaite, les sujets ressortissant au pouvoir
reglementaire autorises par 1'alinea (f) sont les suivants :

a) «reglements concernant la gouverne des pilotes, ainsi que des capi-

taines et des lieutenants titulaires des certificats . . ., concernant la
gouverne des apprentis ;

b) visant a assurer leur (pas celle des apprentis) bonne conduite a
bord et a terre ;

c) visant a assurer (sauf pour les apprentis) leur assiduite et 1'accom-
plissement efficace de leurs fonctions a bord et a terre .>>

En ce qui concerne les pilotes et, mutatis mutandis, les officiers de
navire titulaires de certificats de pilotage, le pouvoir d'une autorite de
pilotage se limite a 1'etablissement des regles qui gouvernent 1'exercice de la
profession de pilote par des entrepreneurs independants travaillant pour leur
propre compte ( comme sont censes 1'etre les pilotes brevetes, en vertu de la
Partie VI), exactement comme le pouvoir des organismes accordant les
autorisations d'exercice de professions telles que le droit, la medecine et la
pharmacie . Aucune autorite chargee d'accorder les autorisations d'exercice
d'une profession n'a, are titre, le pouvoir de s'immiscer dans 1'exercice de
cette profession .

L'expression «visant a assurer leur bonne conduite a bord et a terre2-
est une expression assez 0aire puisqu'elle se rapporte uniquement au com-
portement que Pon attend des pilotes ou des officiers de navire titulaires d'un
certificat de pilotage, c'est-a-dire leur conduite lorsqu'ils deviennent les
titulaires d'un certificat ou d'un brevet de la Couronne . L'expression evisant
a assurer leur assiduite (dans) . . . leurs fonctions a bord et a terrep ne
devrait egalement laisser aucune ambiguite, car le brevet d'un pilote equi-

vaut a un privilege du fait que seuls les brevetes ont le droit d'exercer la
profession. D'autre part, un tel privilege comporte des responsabilites, dont
1'une est d'etre constamment disponible meme n'etant pas en service, et de se
reposer en vue de satisfaire au but de 1'attribution des brevets, a savoir offrir
aux navires le choix d'un certain nombre de pilotes qualifies . De meme
1'expression cvisant a assurer . . .1'accomplissement efficace de leurs fonc-
tions a bord et a terrex n'a guere besoin d'explication . ttant donne que la
fonction d'un pilote consiste a-conduire un navire en un lieu quelconque de
la circonscription, a la demande du capitaine du navire, 1'accomplissemen t
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efficace de cette fonction constitue la clause du contrat de louage de services .

Normalement, le defaut d1accomplir cette fonction, ou son accomp'lissement
incomplet ou inefficace, equivaudrait a une rupture de contrat rendant le
pilote responsable en dommages-interets ; mais le pilote etant brevete, il en

resulte une rupture de ses obligations en tant que brevete, une violation de
ses devoirs qui affecte la confiance qu'on piagait en lui . Est indigne de

confiance tout pilote qui, sans raison, cesse de piloter en route, ou n'obeit
pas -aux ordres d'un capitaine, lorsque la securite du navire n'est pas en

cause .

C'est 1'autre disposition, a savoir «concernant la gouverne des pilotes,
ainsi que des capitaines et des lieutenants . . . , concernant la gouverne des
apprentis~ qui prete le plus a une fausse interpretation . En fait, on consid'ere
maintenant qu'elle signifie que 1'autorite de pilotage, en tant qu'autorite
executive, a le pouvoir de donner des ordres aux pilotes . C'est la une fausse
interpretation, incompatible avec le texte de 1'alinea et le contexte de la loi,

et qui, lorsqu'on 1'applique, impose a la Couronne une grande responsabilite
que le legislateur n'avait ni. envisagee ni autorisee. Le mot «governmentn

signifie ici «la maniere dont on dirige Faction de quelqu'unb et a ete traduit
dans la version frangaise de la Loi sur la marine marchande du Canada par .
le mot «gouverneb qui signifie «regle de conduite personnelle>> . II ressort du

texte non tronque que ce mot s'applique egalement aux capitaines et lieute-
nants, et, dans la meme niesure, aux pilotes . Mais prise en dehors du texte et

du contexte, 1'expression anglaise for the government of pilots prete plus
facilement a erreur. Le sens qu'on donne dans la loi a cette expression est

devenu desuet . Il faut garder a 1'esprit que les mots, le style et presque toutes

les dispositions de la Partie VI datent du Merchant Shipping Act du

Royaume-Uni, de 1854, et peut-etre meme de plus loin . Il faut donc donner

aux mots et aux expressions le sens qu'ils avaient a cette epoque . Le fait que

le sens de certains mots soit tombe en desuetude ne modifie pas le droit dans
sa substance et si le texte est devenu d'une comprehension ambigue ou
difficile, seul le Parlement peut moderniser la loi par une nouvelle redaction .

En outre, 1'une des regles d'interpretation exige qu'une enumeration
definisse et limite les dispositions generales qui 1'accompagnent . Dans l'alinea

(f) de Particle 329, les dispositions generales sont suivies d'une liste de
sujets dont peuvent traiter les reglements pour la <<gouverne des pilotes :0 . On
se rend compte que cette liste n'est pas limitative, sinon les dispositions
generales qui precedent auraient ete inutiles, mais qu'elle donne des exem-

ples du genre de reglements vises .

On remarque que dans aucune des situations enumerees on ne men-
tionne un pouvoir susceptible d'etre delegue par reglement a une autorite de

pilotage en qualite d'autorite executive . Elle n'est autorisee qu'a etablir des
reglements complets par eux-memes et contenant tous les elements requis
pour determiner s'il y a eu ou non infraction aux reglements, en d'autre s
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termes «etablir des reglements concernant la gouverne des pilotes» pour
prevoir 1'interdiction de preter leur brevet (i), leur sobriete au moment de

prendre leur service et lorsqu'ils sont en service (iii), 1'interdiction de
depasser les limites de la circonscription de pilotage sans le consentement de
1'autorite (iv), l'interdiction du refus de piloter sauf pour des raisons legiti-
mes et valables (v) ; prevoir des punitions pour simulation de maladie dans
1'intention de rester indisponible, pour comportement indigne d'un pilote,
pour repudiation d'engagements contractuels par refus de piloter un navire

jusqu'a une destination situee dans les limites de la circonscription, confor-
mement au desir du capitaine du navire, ou pour quitter un navire avant que
celui-ci n'ait atteint sa destination dans la circonscription . Mais on n'accorde
aucun pouvoir d'etablir des reglements relatifs a 1'assiduite, en vue d'empe-

cher les pilotes d'accepter des travaux de pilotage sauf sur affectation par
1'autorite . En vertu de 1'alinea (f) de 1'article 329, une autorite de pilotage
n'a que le pouvoir d'etablir par reglement un code de discipline du service
compatible avec le type d'organisation et le statut des pilotes prevus par la
Partie VI de la Loi sur ]a marine marchande du Canada .

Le seul point pouvant preter a discussion se trouve dans Particle 329
( f)(iv) :« se rend coupable d'insubordination .» Cela presuppose un lien de
subordination, le droit de donner des ordres a un pilote . On ne peut en
deduire, toutefois, que ces ordres viennent necessairement d'une autorite de
pilotage ou que ces mots suffisent a dormer a une autorite de pilotage le
pouvoir de donner a un pilote des ordres concernant 1'exercice de sa profes-
sion. Il faut se rappeler, ainsi qu'en a juge la Cour supreme dans 1'affaire
McGillivray precedemment citee, qu'il n'existe pas de relation d'employeur a
employe entre 1'autorite de pilotage et le pilote et que chaque pilote a le droit

d'exercer sa profession sans ingerence de 1'autorite de pilotage, tant qu'il se

conforme aux obligations que lui imposent la loi et les reglements en vigueur.

Une autorite de pilotage n'a done pas de pouvoir discretionnaire Iui permet-
tant de donner des ordres a un pilote . Tout pouvoir valable doit etre obliga-

toirement fonde sur une disposition statutaire particuliere ; par exemple,

lorsqu'une autorite de pilotage, exergant son pouvoir relatif a 1'attribution des

brevets et certificats, ordonne a un pilote de se soumettre a un examen medical,

en vertu de reglements etablis aux termes de 1'alinea (j) de Particle 329, ou

ordonne a un pilote de comparaItre devant elle ou devant toute autre personne

au cours d'une enquete autorisee par des reglements etablis aux termes de

1'alinea (f), ou de comparaitre a une audience en vue de trancher un differend

en vertu de reglements etablis aux termes de 1'alinea (k) du meme article .

Un pilote peut aussi etre considere coupable d'insubordination s'il refuse

d'obeir aux ordres d'un capitaine dans le cas ou la securite du navire n'est

pas en cause, par exemple en ce qui concerne la route a suivre lorsque se

presente le choix entre plusieurs routes, en ce qui concerne 1'heure du depar t
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ou la vitesse, ou lorsque, etant disponible, le pilote refuse d'assurer le pilotage
alors qu'il en a ete requis par un capitaine ou par un representant d'une

autorite de pilotage .

Toutefois, dans la plupart de ces cas d'insubordination, la punition ne
pourrait pas etre imposee pour cause d'infraction aux Teglements etablis en
vertu d'autres alineas, ou aux reglements etablis en vertu des dispositions
generales de Yalinea (f) . L'emploi du mot uinsubordination» risque de
preter a equivoque et, si Pon conserve ce terme dans la future legislation, on
devrait 1'accorder au contexte . On peut expliquer son incompatibilite
relative du fait que le mot fut insere dans la loi par suite des modifications
de 1936 (1 kdouard VIII, chap . 23), destinees surtout a aocroitre les
pouvoirs disciplinaires de 1'autorite de pilotage (question etudiee au chap .

9) . Il semblerait que les modifications furent redigees en supposant a tort
que 1'autorite de pilotage avait pleins pouvoirs sur les pilotes et sur 1'exercice
de leur metier.

L'interpretation selon laquelle une autorite de pilotage peut exercer un
pouvoir de direction sur le pilotage reste egalement incompatible -avec le
contexte de la loi qui, comme nous l'avons montre precedemment, prevoit,

pour le pilotage, un service fonde sur le regime de la libre entreprise, meme
dans les circonscriptions a paiement obligatoire . L'une des regles d'interpre-
tation exige qu'on use une loi dans son ensemble . L'exercice d'un controle
complet sur un service de pilotage fait de 1'autorite de pilotage, a toutes fins
pratiques, 1'entrepreneur et des pilotes, ses employes . La difficulte s'aggrave
lorsque 1'autorite de pilotage impose aussi un pilote de son choix a un navire

car, en imposant son choix, 1'autorite assume une responsabilite qui incombe
normalement au navire et donne en consequence une garantie implicite de
1'aptitude et de la fiabilite du pilote au moment de 1'affectation. Une telle
responsabilite n'a jamais ete envisagee dans la loi . Une autorite de pilotage

agit comme mandataire de la Couronne . Les modalites et 1'etendue de son
mandat figurent dans la legislation et Pon doit les interpreter strictement .

Lorsqu'une loi impose a un mandataire de la Couronne une obligation et
definit ses pouvoirs, il reste implicite que le Parlement a pris en consideration

le fait que la Couronne devient responsable de tous dommages causes a des

tiers par le mandataire quand celui-ci agit dans les limites de son mandat et
dans 1'exercice de sa fonction .

En consequence, sont illegales les dispositions suivantes des reglements

des circonscriptions de pilotage :

a) Les dispositions prevoyant que le secretaire ou le surintendant,

selon le cas, assume la direction des pilotes et peut donner des

ordres auxquels le pilote doit obeir . L'article 3 du Reglement de la

circonscription de Colombie-Britannique est nettement illegal dans

le contexte actuel de la loi . 11 se lit comme suit :
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c3 (1) Le Surintendant aura la direction des pilotes et il pourra arreter
des instructions en vue de 1'administration et de la gestion de la cir-
conscription, de meme que, sans restriction de Ia portee generale de
ce qui precede, relativement a
a) la conduite des pilotes ;

Les pilotes ne sont pas soumis a une direction et toutes regles
concernant leur conduite doivent etre enoncees dans les regle-
ments, et non laissees au pouvoir discretionnaire de qui que ce

soit, encore moins d'un representant de 1'autorite de pilotage .

b) Toutes les dispositions interdisant aux pilotes d'entreprendre des
operations de pilotage sauf sur affectation donnee par le secretaire
ou par le surintendant, selon le cas ; par exemple les dispositions
du paragraphe 23(l) du Reglement de la circonscription de
Colombie-Britannique, qui se lit comme suit :

=23 (1) Les pilotes devront executer toute mission de pilotage a 1'heure
et au lieu fixes par le Surintendant et ils ne pourront piloter aucun
navire, si ce n'est suivant les instructions du Surintendant . =

c) Tous les reglements prevoyant qu'un brevet provisoire peut etre
retire a tout moment par 1'autorite de pilotage, sur reception d'un
rapport defavorable . L'autorite de pilotage n'a jamais eu de pou-
voir discretionnaire relativement au brevet d'un pilote . Les deci-
sions de la Cour supreme dans 1'affaire McGillivray v. Kimber &
al s'appliquent ici comme dans d'autres cas et le fait qu'un brevet
soit appele provisoire ne change en rien la situation . Une autorite
de pilotage ne peut detenir le droit de retirer un brevet que de
dispositions particulieres de la loi, ou de reglements statutaires .
Aucune disposition de cette nature ne prevoit le retrait sur le motif
d'un <<rapport defavorabler .

(iv) Remuneration des services 'de pilotage . Le prix payable par un
navire pour tout service de pilotage rendu est fixe par reglement en vertu de
1'alinea (h) de Particle 329 de la Loi sur la marine marchande du Canada.
La portee de 1'alinea (h) et la distinction entre les <<droits de pilotagen et la
aremuneration du pilote» ou les «recettes du pilote>> et les erecettes du
bateau-pilotep ont ete etudiees -dans les chapitres 5 et 6 .

2 . REGLEMENTS CONCERNANT LES BATEAUX-PILOTES . Les seules dis-
positions statutaires contenues dans la loi au sujet !des bateaux-pilotes sont
oelles du paragraphe 65 de Particle 2, la definition statutaire ; des articles
365, 366 et 367 concernant les signaux des bateaux-pilotes ; de 1'article 364
imposant A chaque autorite de pilotage '1'obligation d'autoriser, en leur
delivrant des permis, tons les bateaux-pilotes regulierement employes a ce
titre dans chaque circonscription ; enfin, celles des alineas (b) et (c) de
1'article 329, qui deleguent a chaque autorite de pilotage la fonction et l a
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responsabidite d'adopter toutes les mesures legislatives complementaires
qu'elle juge necessaires pour s'acquitter de sa responsabilite d'attribution des

permis, compte tenu des exigences et des partieularites de sa circonscription .
Dans les versions anglaises des reglements et des publications officielles, on
emploie generalement 1'expression pilot boats au lieu de pilot vessels . (Au
sujet de la distinction entre batiment [vessel], navire [ship] et bateau [boat],
cf . chap . 7, pp. 238 et suiv. )

Anterieurement, la loi comportait des articles supplementaires (art . 475
a 481, Loi de la marine marchande du Canada, 1927) relatifs aux inscrip-

tions que les bateaux-pilotes pontes ou non devaient porter en vue d'etre
facilement identifiables, c .-a-d . les noms du batiment, du proprietaire et du
port d'attache . Ce reglement avait son importance a 1'epoque de la libre
concurrence, alors qu'un certain nombre de bateaux-pilotes devaient etre
disponibles pour permettre a tous les pilotes dans une zone d'embarquement
de se concurrencer pour obtenir la clientele, mais cette situation n'existe plus
dans une organisation ou les pilotes sont affectes, selon les besoins, a tour de
role . Dans la'plupart des zones d'embarquement, un seul exploitant assure

maintenant le service des bateaux-pilotes . C'est vraisemblablement parce que

ces articles avaient perdu leur utilite qu'on les a supprimes dans la nouvelle
Loi sur la marine marchande du Canada, approuvee en 1934 .

Les exigences relatives aux bateaux-pilotes varient d'une circonscription
a 1'autre selon les conditions locales et le genre de service requis des

bateaux-pilotes ; par exemple, il n'existe aucune comparaison entre un
bateau-pilote considere comme sur et ~approprie au service du Saint-Laurent
dans les eaux abritees au large de Quebec, et un bateau-pilote utilise dans les
approches maritimes de la circonscription de Saint-Jean, N .-B ., ou a Triple
Island, Colombie-Britannique . De petites embarcations suffisent pour les
courtes distances et le transport de quelques passagers a la fois, alors qu'il
faut des bateaux-pilotes plus grands pour les longs voyages dans des eaux
non abritees, en particulier lorsque le trafic est important et qu'il faut
transporter un certain nombre de pilotes pendant plusieurs heures, par

exemple a 1'epoque ou la station maritime de Quebec etait a Pointe-au-
Pere et, de nos jours, entre autres, a Sand Heads, dans la circonscription de
New Westminster, et a Halifax .

La loi autorise deux genres de reglements relatifs aux bateaux-pilotes :
ceux qui concernent la delivrance de permis (329[b]), et ceux qui concer-
nent les «compagnies en vue du maintien des bateaux-pilotes~ (329[c]) .

a) Reglements concernant la delivrance des permis. L'alinea (b) de
Particle 329 donne a une autorite de pilotage le pouvoir d'etablir tous les
reglements necessaires relatifs a la delivrance de permis aux bateaux-pilotes
dans le eontexte d'un regime de libre entreprise, mais il est inadequat au type
de pilotage dirige qui s'est etabli . L'alinea (b) autorise une autorite de

pilotage a etablir des reglements relatifs :
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1 0 aux exigences d'approbation ;

2° au mode de delivrance des permis ;

3° aux modalites d'un permis ;

40 a ]a remuneration .

(i) Obligation d'etablir des reglements relatifs a la delivrance des
permis . La delivrance des permis aux bateaux-pilotes est une ob ligation
qu'impose le Parlement a un mandataire de la Couronne, 1'autorite de pilo-
tage . Les raisons evidentes de cette obligation sont d'assurer a) la securite
des pilotes et b) la disponibilite de bateaux-pilotes convenables . Cc pouvoir
de delivrer des permis n'est pas discretionnaire, mais constitue une fonction
quasi judiciaire dont 1'exereice est regi par des regles et des exigences
precises et adequates que doit contenir la legislation . La delivrance d'un
permis aux bateaux-pilotes etant obligatoire ( art . 364) et comme il n'existe
ni exigence ni regle dans les dispositions de la ]oi en cc qui concerne
1'exercice de cette fonction, chaque autorite de pilotage doit etablir les
reglements necessai res, cc qui signifie que 1'autorite n'est pas libre de legife-
rer ou non . Comme nous 1'etudierons plus loin, la necessite du controle de la
Couronne dans cc domaine a moins d'importance aujourd'hui qu ~ autrefois,
mais la loi ne tient pas encore compte de 1'evolution et cette disposition reste
imperative. Par la sui-te, a 1'occasion de 1'etude du pouvoir de delivrer des
permis, nous examinerons s'il y aurait lieu de modifier ou d'abroger cette
disposition (Cf. p. 352) .

Une autorite de pilotage ne peut ni decider de ne pas legiferer en la
inatiere ni se contenter de reglements superficiels ou inappropries, car en
tant qu'autorite chargee de delivrer les permis elle est obligee d'accepter tous
les batiments qui repondent aux exigences determinees par les reglements et
de leur accorder des permis . Une fois les reglements etablis et approuves par
le gouverneur en conseil, ils font loi en cc lieu et lient 1'autorite de pilotage,
en tant qu' lautorite chargee de delivrer les permis, exactement comme ils lient
toute autre personne . En consequence, si ces reglements se revelent insuf-
fisants, 1'autorite de pilotage a le devoir et la responsabilite de rediger un

amendement approprie, conformement a la procedure prescrite . Jusqu'a
1'approbation legale de cette modification, 1'autorite de pilotage n'a aucun
pouvoir d'ajouter un critere ou une exigence n'apparaissant pas deja dans le
reglement de la circonsc ription .

(ii) Exigence pour 1'approbation des bateaux-pilotes . Les premiers
criteres a etablir dans les reg:ements concernent le type de batiment et le type
d'equipement consideres essentiels pour la securite et 1'efficacite d'une region
donnee . Le reglement doit prevoir des bateaux-pilotes tenant bien la mer et
d'une construction appropriee aux manceuvres delicates d'accostage le long
des navires en vue d'embarquer ou debarquer des pilotes, dans les conditions
de mer et de temps prevalant dans la region ou s'e ffectue le service. II doit
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prevoir des emmenagements convenables pour le nombre de personnes que le
bateau-pilote transportera en service normal, et detailler 1'equipement de
sauvetage et les autres appareils et instruments tels que radiotelephone, radar
et sondeur a ultra-sons dont doit etre muni le batiment .

(iii) Procedure d'attribution des permis . En ce qui concerne la deli-

vrance des permis, les reglements devraient etablir une procedure complete,
c.-a-d. prevoir ]a formule de demande, les documents justificatifs, le genre de
verification et d'examen, le format du permis et sa decheance .

(iv) Modalites des permis. Pour obtenir un permis, il ne suffit pas
qu'un bateau-pilote tienne bien la mer et convienne au service a 1'epoque oil
on delivre le permis, la norme requise doit etre maintenue et le batiment
doit etre arme par un equipage competent. Ces exigences complementaires

devraient donc etre traitees dans les reglements au titre des modalites du

permis . L'alinea 329 (b) determine ces modalites comme suit : <<reglemen-

ter . . . 1'exploitation et 1'entretien des bateaux-pilotes et de leur equipement,
ainsi que le partage des recettes des pilotes et des bateaux-pilotes;» la loi

n'autorise pas a fixer la duree ou le nombre des permis ni a faire payer des
droits pour un permis .

ttant donne que, dans la 1oi, rien n'~autorise a delivrer des permis
temporaires, tous les permis doivent etre permanents ou, au moins, d'une
duree non limitee, celle-ci n'etant affectee que par une infraction au
reglement.

On n'autorise pas non plus a faire payer un droit pour la delivrance
d'un permis; une telle dette envers la Couronne doit etre autorisee par la loi.
Comme nous 1'avons vu precedemment, une autorisation existe en ce qui
concerne les droits payables pour les brevets de pilote et pour 1es certificats
de pilotage ainsi que pour leur renouvellement . L'absence d'une autorisation
pour les permis des bateaux-pilotes ne peut donc que signifier 1'interdiction
de reclamer un droit . 11 convient de se rappeler que, suivant le plan d'organi-
sation initial, les pilotes possedaient et exploitaient eux-memes les bateaux-
pilotes . Ici encore, on ne voit pas tres bien de quelle utilite serait l'imposition
d'un tel droit qui, de toute maniere, n'a jamais ete que nominal .

Une autorite de pilotage n',a pas le droit d'etablir par reglement le
nombre de permis de bateaux-pilotes qu'elle delivrera . Le fait de delivrer des
permis constituant en lui-meme une restriction a la liberte d'exercice d'un
droit (ici, le droit des proprietaires de batiments de transporter des pilotes
reste limite aux batiments satisfaisant aux exigences prevues pour l'attribution
d'un permis), ce serait une Testriction supplementaire que de limiter le
nombre des permis . Lorsqu'on a voulu etablir une telle restriction, on a
inclus une disposition statutaire speciale ; par exemple dans 1'alinea 329(e),
au sujet des ,pilotes, et dans 1'alinea 329(f), pour les aspirants pilotes .
Comme il n'existe aucune disposition statutaire analogue en ce qui concern e
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1'attribution de permis aux bateaux-pilotes, 1'autorite de pilotage est tenue
d'accorder un permis a tout batiment qui .repond aux exigences du reglement,
quelles que soient les exigences reelles du service et le nombre de permis
delivres a 1'epoque consideree . Tout reglement qui limiterait le nombre des
permis serait antistatutaire . Cette situation reste conforme a celle qu'a
prevue ]a loi, c .-a-d. que Pon delivre des permis a des entrepreneurs indepen-
dants qui se font concurrence . C'est egalement pour cette raison que 1'auto-
rite de pilotage n'a pas le pouvoir d'obliger, par reglements ou autrement, les
pilotes a utiliser les services d'un bateau-pilote muni d'un permis ; les
bateaux-pilotes ont le droit de se concurrencer pour obtenir la clientele des
pilotes .

Comme nous 1'avons vu precedemment, telle n'est pas la situation
actuelle puisque, au Canada, la profession de pilote n'est plus exercee sous le
regime de la libre concurrence . Si ]a legislation future legalise un service de
pilotage entierement dirige, un nombre illimite d'exploitants de bateaux-pilo-
tes nuirait a 1'efficacite du service. On devrait autoriser les autorites de
pilotage a adopter des reglements limitant le nombre des exploitants au
chiffre necessaire pour satisfaire a la demande locale, a moms qu'une
autorite de pilotage ne soit elle-meme autorisee a exploiter, et exploite
effectivement, un service de bateaux-pilotes .

Les seules modalites qu'on puisse imposer par reglement sont celles qui
rentrent dans les categories enumerees a 1'alinea (b) de Particle 329,
c'est-a-dire celles qui concernent 1'exploitation et 1'entretien des bateaux-
pilotes et de leur equipement (management and maintenance of pilot vessels
including their equipment), ainsi que le partage de leurs recettes .

Le sens de 1'expression «maintenance of pilot vessels and their
equipmentb est clair, a savoir que les normes requises au moment de la
delivrance des permis aux batiments doivent etre maintenues mais, a pre-
miere vue, le mot umanagement» peut etre aussi trompeur que
«government» dans 1'alinea (f) de 1'article 329* . Dans le langage maritime, le
mot anglais «managen signifie «to handle or work a ship or boat .D (Shorter
Oxford English Dictionary), et cela couvre tout ce qui a trait a 1'obligation
ade prendre un soin raisonnable du navire ou de quelque partie du navire,
par opposition a la cargaison» (Scrutton, Charterparties, pp. 243-245) .
ttant donne que les reglements ne doivent traiter que de la gestion du bati-
ment et non du service qu'il doit effectuer, le mot umanagement :o ne peut
etre interprete comme autorisant une autorite de pilotage soit a etre proprie-
taire d'un bateau-pilote soit a exploiter un service de bateaux-pilotes .

En outre, cette interpretation presenterait une lacune dans les regle-

ments, car en plus de bien tenir la mer, d'etre bien entretenu et bien equipe,
il est tout aussi important pour un bateau-pilote d'etre monte par un bo n

* La version frangaise prete aussi ~L confusion, le mot management ayant €t6 traduit par
.exploitation ., alors qu'on aurait pu le traduire par mise en ceuvre- . (Note de traduction)
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equipage et de naviguer en toute securi.te . Entre autres, le capitaine doit etre

competent, apte et fiable, qualites qu'implique la premiere interpretation de
<<management n .

L'une des consequences de ]a disparition de la libre concurrence en
matiere de pilotage a ete la tendance des autorites de pilotage a exploiter le
service des bateaux-pilotes dans leurs propres circonscriptions, par exemple

a New Westminster et Halifax . Cette entreprise, non autorisee, a eu des

repercussions legales graves ayant donne lieu a des proces .

Actuellement, le service des bateaux-pilotes est assure par le gouverne-
ment ou par des entrepreneurs independants dans toutes les grandes circons-

criptions de pilotage; quelques petites circonscriptions dirigees par une com-
mission locale de pilotage exploitent leurs propres bateaux-pilotes ; dans

certaines circonscriptions, les pilotes assurent eux-memes le service .

L'interpretation de 1'expression «rnanagement of pilot vessels-b dans le

sens d'exploiter un service de bateaux-pilotes s'oppose au texte de Particle et
au contexte de la loi . Le texte prevoit un pouvoir legislatif, non un pouvoir

administratif, et 1'exploitation des bateaux-pilotes par les autorites de pilo-
tage implique un accroissement important des responsabilites de la Cou-
ronne, que le Parlement n'a ni autorise ni envisage d'autoriser . Une telle

interpretation resterait incompatible avec Particle 364, du fait qu'elle prive-
rait les autorites de pilotage de leur situation desinteressee et impartiale, leur

enlevant ainsi theoriquement le devoir imperatif d'autoriser les bateaux-pilo-
tes et de delivrer les permis .

Un pouvoir quelque peu analogue n'existait Iegalement que dans 1a
circonscription de Quebec ou, en 1860, on creait ia Corporation des
pilotes et on abolissait le libre exercice du pilotage . Il fallut des disposi-

tions legislatives speciales pour donner a cette corporation (et non a 1'auto-
rite de pilotage) le pouvoir de diriger a la fois les pilotes et les bateaux-

pilotes. Lorsque, en 1914, on investit le Ministre de ces pouvoirs, des
dispositions speciales furent egalement necessaires . Le fondement de ces
dispositions reste essentiellement different de celui des dispositions de

1'alinea (b) de Particle 329, car on y a employe le mot ucontrole» . L'article

1 de la Loi de 1914 (4-5 George V, chap. 48) se lit comme suit :

<< 1 . Subordonnement aux dispositions de la Loi de la marine marchande
au Canada, le ministre de la Marine et des Pecheries aura charge de
1'examen, de 1'autorisation, du contrSle et de la direction des pilotes et
des apprentis pilotes, et le controle et 1'administration des goelettes,
bateaux et autres navires de pilotes pour le district de pilotage de

Quebec ; . . . >>

L'acceptation de la remuneration, fixee dans les reglements, pour ]es

services, est une condition implicite d'un permis . Des reglements a cet effet

ne sont necessaires que lorsque des tiers assurent un service regulier d e
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bateaux-pilotes . Comme nous 1'avons deja vu, il incombe au pilote d'assurer
son propre transport jusqu'au navire qu'il doit piloter, et de ce navire jusqu'a
terre; cela fait partie de sa responsabilite contractue lle . Si les conditions
locales rendent mate riellement impossible pour les pilotes d'assurer leur
propre transport, 1'autorite de pilotage precise, dans ses reglements relatifs a
la delivrance des permis, les montants que les exploitants de bateaux-pilotes
appartenant a des tiers ont le droit de recevoir des pilotes sur les droits
gagnes pour les services de pilotage efEectues .

La distinction entre <<recettes des pilotes >> , <<recettes des bateaux-
pilotes >> et «droits de bateau-pilote >> a ete etudiee au chapitre 6, de meme
que la maniere -dont on devrait employer ces expressions dans les reglements,
qu'il existe ou non un regime de paiement obligatoire (Cf. pp. 203 a 206) .

(v) Reglements et situation de fait . Cependant les reglements actuels ne
correspondent pas a la situation reelle . Les reglements des grandes circons-
criptions ne contiennent pas des dispositions concernant 1'approbation ; la
delivrance des permis, «1'exploitation» (management) et 1'entretien des ba-
teaux-pilotes et de leur equipement ; les reglements concernent uniquement
la remuneration pour le service de bateaux-pilotes et les droits a payer pour

cc service .

Les principales consequences de cette omission sont d'abord que les
autorites de pilotage sont dans 1'impossibilite de se conformer a 1'article 364,
c .-a-d. de s'acquitter de leur obligation de delivrer des permis aux bateaux-
pilotes ; ensuite, que les reglements pretendant fixer les droits pour le service
des bateaux-pilotes n'ont aucun caractere obligatoire .

Il semblerait done, de prime abord, qu'en 1'absence de reglements

regissant les conditions prealables et autres relatives a la delivrance des
permis, toutes les demandes de permis de bateau-pilote devraient automati-
quement etre accordees si le bateau-pilote auquel s'applique la demande pent
etre identifie comme etant un batiment, capable ou non de tenir la mer et
approprie ou non . Or, il n'en est pas ainsi . L'absence de reglements ou leurs
insuffisances, ce qui revient au meme, rend impossible la delivrance de
permis . Le mandat d'une autorite de pilotage, en tant que mandataire charge

de delivrer des permis, est d'empecher l'utilisation comme bateaux-pilotes de
batiments ne satisfaisant pas aux normes requises . En 1'absence de regle-
ments, il n'y a ni normes a satisfaire ni decisions quasi judiciaires a rendre .
En fait, il en zesulte un deni du pouvoir des autorites de pilotage de delivrer
des permis, et tout permis delivre dans ces conditions devient nul et de nul
effet .

Tout comme pour les contrats de pilotage, le pouvoir d'une autorite de

pilotage d'intervenir en matiere de contrats relatifs au service des bateaux-

pilotes est une consequence et un accessoire du pouvoir de delivrer des
permis. L'acceptation par le possesseur d'un permis de la retribution de se s
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services, fixee de temps a autre par les reglements, est une condition du
permis . En consequence, lorsque des bateaux-pilotes non munis de permis
assurent le service, la retribution est a regler entre les pilotes et les proprie-
taires des bateaux-pilotes . Une autorite de pilotage ne peut exercer aucun
controle sur un tel contrat ni appliquer ses reglements a un proprietaire sans

permis .

Apres avoir analyse les pouvoirs reglementaires des autorites de pilo-
tage en matiere de delivrance de permis aux bateaux-pilotes, il convient

d'examiner 1'usage qu'on en a fait . On peut repartir les circonscriptions de

pilotage dans les categories suivantes :

A . absence de service regulier de bateau-pilote ;

B . emploi regulier de bateaux-pilotes mais absence de reglement et de
tarif les concernant ;

c . existence de reglements et d'un poste au tarif a ce sujet ;

D . existence d'un reglement se bornant a fixer les recettes des bateaux-
pilotes et d'un poste au tarif a ce sujet ;

E . absence de reglement mais existence d'un poste au tarif a ce sujet .

La circonscription de Cornwall est la seule ou le service des bateaux-
pilotes est inutile . Les pilotes embarquent et debarquent aux deux extremites
de la circonscription, soit a 1'ecluse de Saint-Lambert, soit a 1'ecluse de Snell,

soit au mur d'acces. Comme seules des circonstances imprevues que ne peut
specifier le reglement pourraient contraindre un pilote a embarquer ou a

debarquer en route, Particle 364 et 1'alinea (b) de 1'article 329 ne s'appli-
quent pas dans la circonscription de Cornwall .

Dans les circonscriptions de Botwood et de Port-aux-Basques, a Terre-
Neuve, et dans les circonscriptions de Montreal et de Quebec (en partie), il
existe des services reguliers de bateaux-pilotes, mais les reglements de ces
circonscriptions ne contiennent aucune disposition relative aux bateaux-pilo-

tes . La meme situation regne dans la circonscription d'Humber Arm, a
Terre-Neuve, sauf que le tarif prevoit un droit de bateau-pilote . Dans ces

trois circonscriptions de Terre-Neuve, la raison de 1'absence de reglements
relatifs a la delivrance de permis est que leurs autorites de pilotage respecti-
ves possedent et exploitent les bateaux-pilotes et, en vertu des reglements, les
pilotes sont salaries . Le Reglement d'Humber Arm prevoit des droits de

bateau-pilote en vue d'imposer un droit plus eleve pour l'utilisation, lorsque
1'epaisseur de la glace dans le port la rend necessaire, d'un remorqueur
comme bateau-pilote .

L'article 8 du Reglement de Botwood reserve une partie des droits de
pilotage pour couvrir les depenses d'exploitation de la circonscription et
celles du service, entre autres, pour couvrir «le cout de 1'acquisition, de
1'entretien et du fonctionnement des bateaux-pilotess, .
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Le paragraphe (3) de 1'article 8 du Reglement de Port-aux-Basques
.prevoit que :

uLorsque, a la fin d'une annee financiere, la Caisse de pilotage contient
des fonds en excedent d'un capital d'exploitation sur apres que tous les
salaires, remunerations et frais d'exploitation, y compris les assurances
et la depreciation, le remplacement on la remise a neuf du bateau-pilote
ont ete acquittes, ces fonds excedentaires pourront, a la discretion de
1'Autorite, etre remis aux pilotes et aux canotiers* .>>

Bien que le Reglement d'Humber Arm ne soit pas aussi explicite, il
aboutit an meme resultat .

Dans un jugement rendu le 28 juin 1956 par la Cour supreme de
Terre-Neuve (J . Dunfield) dans 1'affaire Nathan Dyke and the Pilotage
Commissioners for Humber Arm, la cour a constate que l'organisation de la
circonscription d'Humber Arm etait antistatutaire a la fois d'apres la Loi sur
la marine marchande du Canada et d'apres les statuts anterieurs a la
Confederation qui regissaient le pilotage a Terre-Neuve, c'est-a-dire le chapi-
tre 215 des Statuts revises de Terre-Neuve, 1952, sous le titre : «Of Outport
Pilots and Pilotage .~o Ces deux lois furent considerees par la cour comme ne
constituant en realite rien de plus que des lois sur la delivrance des permis
(C.S. de Terre-Neuve, dossier 1955, no 63) . Le fait que 1'autorite de
pilotage etait proprietaire des bateaux-pilotes et assurait le service des
bateaux-pilotes a ete declare antistatutaire et hors du cadre de la loi .

Dans la circonscription de Montreal, il existe un service regulier de
bateaux-pilotes a Trois-Rivieres et a Longue-Pointe, et dans la circonscrip-
tion de Quebec, aux Escoumains et dans le port de Quebec . Cependant le
reglement ne traite partiellement que du seul service aux Escoumains . Les
autres services sont fournis par des entrepreneurs independants mais restent
oompletement ignores par les autorites de pilotage de ces circonscriptions,
tout comme s'ils etaient absents on inutiles aux pilotes dans 1'exercice de
leurs fonctions. 11 en decoule les consequences juridiques suivantes :

1 0 Le cout reel du transport dans ces bateaux-pilotes devrait etre
supporte par le pilote qui les utilise, comme faisant partie de ses
depenses contractuelles . On ne peut reclamer a un navire des frais
supplementaires comme partie des droits de pilotage, puisque le
tarif ne comporte pas de poste distinct a ce titre . En 1'absence d'un
droit de bateau,pilote dans le tarif, il faut done conclure qu'on a
tenu compte de ces depenses d'exploitation lors de 1'etablissement
des taux et qu'elles ont ete incluses dans le montant de base
reclame. Un pilote ne peut pas refuser de piloter un navire qui ne
voudrait .pas assumer ces frais, car cette attitude equivaudrait a

* Dans la version officielle des riiglements le mot boatmen a t;tt; traduit par .canotiers . .
(Note de traduction)
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exiger une remuneration plus elevee, ce qui, en vertu de Particle

372 de la Loi sur la marine marchande du Canada, constitue une

infraction statutaire exposant le pilote a perdre son brevet pour

refus de se mettre a la disposition du navire en question . Cepen-

dant 1es autorites de pilotage tolerent cette situation qui provient

de ce qu'elles ne s'acquittent pas de leurs obligations de delivrer

des permis .

2° A moins qu'un pilote ne soit dispose a payer le prix de son

transport, un navire opposant le refus de louer et de payer le

bateau-pilote serait automiatiquement exempte du paiement obliga-

toire (en supposant que ce regime soit en vigueur) si 1'autorite de

pilotage, par suite de ce refus, est incapable de fournir un pilote .

Cependant, jusqu'a ce jour, il ne s'est eleve aucune difficulte, car les

armateurs se sont charges, aux termes d'accords prives conclus entre la

Federation des armateurs du Canada Inc. et les entrepreneurs interesses,

d'assurer les services de bateaux-pilotes et de mettre gratuitement ces der-

niers a la disposition des pilotes . Ces accords, passes en dehors de la loi, ne

lient personne . Bien que les frais soient assumes volontairement par les

navires, ils n'en constituent pas moins un surplus de droits de pilotage .

Un certain nombre de petites circonscriptions font semblant de se

conformer aux exigences de la loi : il existe un simulacre de reglements au

sujet de la delivrance des permis et le tarif comporte un droit de bateau-

pilote . C'est le cas de toutes les circonscriptions du Nouveau-Brunswick et

de la Nouvelle-Ecosse qui sont dirigees par des commissions locales de

pilotage, a savoir Bathurst, Buctouche, Caraquet, Miramichi, Pictou, Pug-

wash, Restigouche, Richibucto, Shediac et Sheet Harbour . Les dispositions

sont identiques, mais le droit de permis varie ; par exemple, le Reglement

general de la circonscription de Bathurst stipule :

«Art . 24 (1) Un navire ne peut etre utilise comme bateau-pilote que

s'il est muni d'un permis valable de bateau-pilote, delivre par 1'Autorite .

(2) L'Autorite peut, si elle juge apres inspection qu'un navir e

remplit les conditions voulues, lui delivrer un permis de bateau-pilote

valable pour au plus un an et elle peut renouveler un tel permis pour

des periodes d'un an .

(3) Le proprietaire d'un bateau-pilote paiera a 1'Autorite un droit

de cinq dollars pour la delivrance d'un permis de bateau-pilote et d'un

dollar pour le renouvellement d'un tel permis . n
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< Annexe A

Tarif des droits de pilotage

4. En sus des droits prevus aux articles 2 et 3 de la presente annexe,

tous les navires astreints au paiement de droits de pilotage acquittent un
droit de $15 pour les services du bateau-pilote a 1'entree dans la
circonscription et un droit semblable a la sortie . D

Dans toutes ces circonscriptions (si Pon applique strictement les dispo-
sitions de leur reglement) tout 1'argent perqu est mis en commun et les
pilotes reqoivent une part des recettes nettes apres le paiement des depenses
de la circonscription et des pilotes . Il n'existe aucune disposition deter-
minant la part des droits qui represente les recettes des bateaux-pilotes et
celle qui represente les recettes des pilotes .

Selon les principes etablis precedemment, ces dispositions des regle-
ments (sauf les postes du tarif), entre autres celles qui concernent les
interdictions et les permis temporaires, sont nulles et de nul effet . C'est a
1'autorite de pilotage qu'il appartient de decider si un bateau-pilote est
convenable ou non, agissant en vertu d'un pouvoir judiciaire et en fondant
son jugement sur les normes et les exigences etablies dans les reglements .
Dans leur redaction actuelle, ces reglements constituent des modifications
illegales de la loi, car ils reglent par decision executive des questions devant
etre, en vertu de la loi, reglees par decision legislative .

Ces dispositions des reglements sont des exemples de mauvaise redac-
tion . L'une des regles d'interpretation enonce <<qu'on ne doit pas employer
des mots differents pour exprimer la meme chose2 . (Legislative Methods and
Forms, Driedger, p . 247) . Les reglements cites parlent de «pilot vessels>> et
le tarif, de «pilot boats>> . Le contexte indiquant que les, deux expressions
sont synonymes, il est evident que cette variante provient d'un style neglige ;
la faute se repete dans tous les reglements de circonscription, par suite de la
normalisation des textes"' . (Cf. chap. 7, pp 238 et suiv . pour la signification
des termes bdtiment, navire et bateau .) '

La quatrieme situation prevaut dans les circonscriptions se contentant
de fixer dans les reglements les recettes des bateaux-pilotes qui, dans tous les
cas, se confondent avec les droits de bateau-pilote etablis dans les tarifs .
C'est le cas des reglements de toutes les circonscriptions ou la Couronne
assure le service des bateaux-pilotes (ou une partie de ce service), a savoir
les circonscriptions de Colombie-Britannique (Brotchie Ledge), New West-
minster, Churchill (services assures par le Conseil des ports nationaux),
Quebec (Les Escoumains), Saint-Jean, N .-B ., Halifax, Sydney et Saint-Jean
de Terre-Neuve.

* Comme on 1'a deja signale, 1'expression pilot vessels a ~te traduite dans la version
franFaise par .bateaux-pilotes=, bien que vessel se rende habituellement par <batiment . .
(Note de traduction)
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Sauf en ce qui concerne le montant des droits de bateau-pilote, les
dispositions des reglements de ces circonscriptions sont analogues a celles
qui figurent dans le Reglement de la circonscription de pilotage de Saint-Jean,

N.-B ., dont voici le texte :

(( 9 . . . .

(2) Le Surveillant paiera tous les mois sur la Caisse de pilotage

c) au Receveur general du Canada, toutes sommes reques en
paiement des taxes prevues a 1'Annexe pour les services
de bateau-pilote ; et

(8) Pour 1'application du present article, les sommes regues en
paiement du droit de bateau-pilote prevu a 1'Annexe ne
seront pas censees etre des droits de pilotage .

Annexe

9 . 11 sera exige un droit de $10 chaque fois qu'un bateau-pilote

se rendra a un navire qui mouille ou qui entre dans la cir-
conscription ou en sort, pour y transporter ou en ramener un
pilote . »

Le reglement est essentiellement incomplet du fait qu'il ne contient
aucune disposition relative a la delivrance des permis .

L'article 9(2) (c) du Reglement de Saint-Jean, N.-B., prevoit indirecte-
ment le partage des recettes entre les pilotes et le proprietaire du bateau-

pilote, en declarant que les droits de bateau-pilote figurant dans le tarif
representent le prix reclame pour le service du bateau-pilote . Comme nous

1'avons deja dit, cette disposition est illegale pour trois raisons :

1° Puisqu'on n'a pas delivre de permis de bateau-pilote, aucun bateau-

pilote n'est lie par les reglements .

2° En stipulant que tous les droits de bateau-pilote sont payables au

Receveur general du Canada, elle confere indirectement a la Cou-

ronne le privilege d'assurer le service de bateaux-pilotes . En con-

sequence, si un pilote utilise un bateau-pilote qui n'appartient pas

a la Couronne, le navire paie les droits du bateau-pilote mais,

selon le reglement, puisqu'il s'agit d'une remuneration gagnee par

un bateau-pilote, elle doit etre versee a la Couronne, bien que

celle-ci n'ait pas effectue le service . Neanmoins, le pilote reste

responsable du paiement des frais de bateau-pilote sur ses propres

deniers .
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3 0 Comme nous 1'avons vu precedemment (Cf. chap. 6, pp 203 et
suiv.), une autorite de pilotage n'a le pouvoir de payer a
personne une quelconque part des droits de pilotage pergus pour

des services de pilotage, sauf a ses brevetes et seulement dans les
cas prevus par la loi . 11 n'existe aucune exception statutaire pour
les bateaux-pilotes qui appartiennent au gouvernement .

Malgre ces irregularites et les atteintes aux droits fondamentaux des
pilotes qui en resultent, cette situation n'a jamais provoque de conflit ou de
difficulte car, en fait, partout ou la Couronne assure ce service, il equivaut a
une subvention indirecte. A l'origine, le service etait gratuit, mais on impose
maintenant un droit . Cependant la Couronne demande aux pilotes bien
moins que n'exigerait n'importe quel entrepreneur prive pour un service
offrant le meme degre de securite et de regularite . En outre, l'avantage de
n'avoir affaire qu'a un seul exploitant de bateaux-pilotes sur lequel on peut
compter repond aux besoins actuels d'un service de pilotage dirige .

Le Reglement de Colombie-Britannique contient egalement une disposi-
tion exceptionnelle, rendue necessaire par le fait qu'il s'agit d'une circons-
cription cotiere accessible par de nombreuses routes, ce qui rend impossible
le fonctionnement d'un' service de bateaux-pilotes, sauf aux endroits de trafic
dense . Le paragraphe (3) de 1'article 13 de l'annexe constituant le tarif se lit
comme suit :

<(13 (3) Lorsqu'un bateau est loue aux fins d'embarquer ou de debar-
quer un pilote a un endroit autre qu'a la station d'embarquement de
pIlotes au large de Brotchie Ledge, le navire sur lequel le pilote est
embarque ou duquel il est debarque doit payer la moitie du prix du
louage . »

Par decision du Conseil du Tresor, C .P. 1959-19/1093 en date du 27
aout 1959, la Couronne a entrepris, entre autres, Tassurer un service
regulier de bateaux-pilotes au large de Victoria et d'assumer, ailleurs dans la
circonscription, la moitie du prix des services des bateaux-pilotes (Cf . chap .
5, p. 134) . Dans ce dernier cas, le droit de bateau-pilote que paient les
navires au titre des droits de pilotage correspond 'a la moitie du prix de
louage des services de bateaux-pilotes . Cette disposition n'est pas absolu-
ment 1egale, puisque tous les elements constitutifs des droits de pilotage
doivent etre fixes, directement ou indirectement, dans le tarif . Le fait que ni
la Couronne ni les armateurs n'excercent un controle legal sur la fixation des
prix peut preter a des abus .

La cinquieme situation se presente dans les Reglements de ]a circons-
cription de 1'Yle du Prince-tdouard oiz 1'on doit utiliser un bateau-pilote pour
tous les services de pilotage, sauf pour les deplacements d'un poste a un
autre. Nous avons etabli que certains pilotes possedent et exploitent leurs
propres bateaux, alors que d'autres recourent toujours a un pecheur ou a u n
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autre proprietaire de bateau . Bien qu'il n'existe aucun reglement, le tarif
prevoit des droits de bateau-pilote que les navires doivent payer dans tous

les cas. Cependant lorsqu'un pilote utilise les services d'un exploitant parti-
culier, les droits ne lient pas ce dernier qui pourrait exiger une remuneration

plus elevee ; le pilote concerne est alors personnellement responsable du

reglement de la difference .

COMMENTAIR E

L'article 364 de la Loi sur la marine marchande du Canada imposant a
chaque autorite de pilotage l'obligation de delivrer un permis a chaque
bateau-pilote regulierement employe a ce titre dans sa circonscription, une
analyse des dispositions des reglements relatifs a cette question mene aux

deux conclusions suivantes: a) les autorites de pilotage ne se sont pas
acquittees de leurs obligations du fait qu'elles n'ont pas etabli les reglements
necessaires pour permettre aux bateaux-pilotes d'etre normalement autorises ;

b) le ministere des Transports, qui assure la liaison entre 1'autorite de

pilotage et le gouverneur en conseil en ce qui a trait a Fapprobation des
reglements, est egalement a blamer pour avoir neglige de recommander la
non-approbation de ces reglements pour le motif qu'ils comportent a cet

egard des lacunes. Si le ministere est arrive a la conclusion que, -dans les

conditions actuelles, la delivrance de permis aux bateaux-pilotes a perdu son
utilite, il lui incombait de permettre au Parlement de trancher la question en
lui soumettant une modification appropriee a la Loi sur la marine mar-

chande du Canada . Aussi longtemps qu'une telle modification n'aura pas ete

votee, ni les autorites de pilotage ni le ministere n'ont le droit d'ignorer la

loi .

b) Aide accordee aux bateaux-pilotes (art . 329 [c]) . Cette disposition
autorise 1'adoption de reglements visant a encourager la creation de societes de

pilotes pour 1'exploitation des bateaux-pilotes . Cette disposition remonte a la

Loi de 1873 et se rapporte a une situation qui n'existe plus . Il s'agit d'un cas

d'exception au libre exercice de la profession de pilote . Par suite des

depenses impliquees, aucun pilote ne dispose, en certains lieux, des moyens
financiers necessaires pour posseder et exploiter un bateau-pilote convenable .

Afin de remedier a cette situation, on encourage les pilotes des circonscrip-
tions concernees a former des societes pour 1'exploitation des bateaux-pilo-

tes qui entraient en concurrence pour obtenir la clientele .

En 1778, une ordonnance du gouverneur Dorchester groupa les pilotes

du Quebec en societes de deux par bateau-pilote . Dans la circonscription de

Saint-Jean, N.-B., ou il fallait des bateaux-pilotes plus grands, 1'une des

conditions prealables a l'obtention d'un brevet de pilote etait que le candidat
possed"at une part d'un bateau-pilote equivalant, au minimum, a quatre

tonneaux, et la societe se composait de sept a dix pilotes par bateau .
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Le systeme special existant a Quebec entre 1860 et 1905 n'entrait pas
dans le champ d'application de cette disposition . La situation etait fonda-
mentalement differente car la Loi d'incorporation des pilotes de Quebec,
1860, avait supprime la concurrence, et les 280 pilotes devenaient tous
obligatoirement groupes en une seule societe .

On ne peut interpreter 1'alinea (c) de Particle 329 comme autorisant
une autorite de pilotage a controler ou exploiter un service de bateaux-pilotes .
Ici encore, il s'agit simplement de Fun des domaines dans lesquels 1'autorite
de pilotage est autorisee a legiferer et rien dans cet alinea ne permet a une
autorite d'augmenter ses propres pouvoirs administratifs en adoptant, a cet
effet, des mesures legislatives .

L'alinea (c) a perdu toute importance pratique . Depuis bien des
annees, on n'a etabli aucun reglement en vertu de cet alinea et nous pensons
qu'a la lumiere des conditions actuelles son maintien n'est plus justifie .

3 . REGLEMENTS EN MATIERE D'ENQUETES (art . 329 [f]) ET SOLUTION
DES DIFFERENDS (art . 329 [k]) . Une disposition que 1'on decouvre a 1'alinea
(f) de Particle 329 donne aux autorites de pilotage le pouvoir d'etablir, par
reglement, la procedure a suivre pour les enquetes qu'elles sont autorisees a
tenir ou a faire tenir en leur nom, en vertu de la Partie VI. Ce pouvoir est
tres peu utilise . On prevoit une procedure ad hoc pour des questions
speciales, mais aucun reglement ne contient un code de regles generales
regissant les enquetes .

La question devant etre etudiee en detail au chapitre 9, il suffit de dire
ici que le manque d'interet de la part des autorites de pilotage a 1'egard
d'une question si importante pour 1'exercice efficace de leurs devoirs et
responsabilites provient peut-etre de la portee restreinte de leurs pouvoirs

d'investigation, ainsi que de 1'absence de moyens efficaces pour mener a fond
une enquete. Une raison supplementaire possible est 1'habitude contractee
au cours du temps (pour.des raisons de commodite semble-t-il) de traiter ces
questions de la maniere la plus desordonnee.

Les cas particuliers pour lesquels on specifie une procedure dans les

reglements concernent les enquetes requises pour 1'application des alineas
(g) et (j) de 1'article 329. Tous les reglements contiennent certaines disposi-
tions concernant 1'exercice de pouvoirs judiciaires par 1'autorite de pilotage

en matiere de discipline des pilotes, censement en vertu de 1'alinea (g) de
Particle 329, mais ces reglements n'enoncent qu'un semblant de regles de
procedure . Dans les reglements recemment modifies, comme Particle 23 du
Reglement d'Halifax ( modification de 1966 au reglement), la situation est
encore pire du point de vue de la procedure . Cet article prevoit seulement
que 1'autorite de pilotage <<peut nommer une personne pour tenir une
enquete en vue de determiner la validite de l'accusation>>, mais il n'indique
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aucune procedure quant a la maniere de mener 1'enquete ; de porter Paccusa-

tion, et de donner a 1'accuse la possibilite d'assurer sa defense (Cf . chap. 9,

pp. 442 et suiv . ) .
La procedure est compl'ete en ce qui concerne les reglements adoptes en

vertu de 1'alinea (j) de 1'article 329 mais, comme nous le verrons au

chapitre 9, le bien-fonde des methodes utilisees reste douteux .

En ce qui concerne les contestations, 1'alinea (k) de Particle 329

autorise 1'autorite de pilotage a prevoir par reglement la procedure en vue de
apourvoir au reglement et a la decision des litiges et des contestations . . . au

sujet de questions de pilotage>> .

La plupart des autorites de pilotage ne se sont pas prevalues de ce
pouvoir reglementaire, avec le resultat qu'elles ne peuvent, en 1'absence de

procedure, exercer ce pouvoir quasi judiciaire .

Les Reglements de certaines circonscriptions sous le controle de com-
missions, a savoir Botwood, Caraquet, Humber Arm, New Westminster,
Pictou, Port-aux-Basques et Pugwash, contiennent la meme disposition

generale qui se lit comme suit :

uTous les litiges et toutes les contestations s'elevant entre pilotes,
capitaines de navire et autres personnes au sujet de questions de

pilotage doivent etre referes a 1'autorite par ecrit pour reglement et

decision; et la decision de 1'autorite sera sans appel . n

Nous estimons que cette disposition du reglement va au dela du pouvoir
reglementaire accorde par 1'alinea (k) du fait qu'en plus de prevoir un
semblant de procedure elle enonce un point de droit positif, a savoir qu'elle
nie aux parties en cause le droit d'etre informees des allegations de la partie

adverse et de comparaitre et presenter oralement ou par ecrit les preuves qui,

en 1'occurrence, peuvent etre pertinentes . La seule regle de procedure qu'in-

dique ce reglement concerne la production d'un expose ecrit de 1'affaire par
1'une ou 1'autre des parties, et le pouvoir que possede 1'autorite, sur recep-
tion de cet expose, de rendre en dernier ressort une decision qui lie les deux

parties ; le tout, sans aucune forme de proces .

La lacune fondamentale de cette disposition du reglement, et 1'absence

de toute disposition a cc sujet dans les reglements des autres circonscriptions
de pilotage indiquent qu'aucune autorite de pilotage n'exerce, de quelque
maniere, le pouvoir de regler les litiges et les contestations . La raison en est

probablement qu'avec l'organisation actuelle il n'y a que peu de motifs de

litiges importants entre les pilotes et les capitaines . Anterieurement, sous le

regime de la concurrence, plus d'un pilote reclamait souvent les droits de

pilotage, lors d'un voyage d'entree, sous le pretexte que chacun avait ete le

premier a offrir ses services. La Commission royale d'enquete Robb a

indique dans son rapport, en 1919, que les principales difficultes dans la

circonscription de Saint-Jean, N .-B., provenaient de differends entre pilotes
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et capitaines et meme entre les pilotes eux-memes, : differends dus aux accords
de concurrence alors en vigueur <<en vertu desquels un navire peut etre tenu
de payer un double droit de pilotage s'il n'a pas embarque un pilote -affirmant
avoir offert ses services le premier et n'avoir pas ete aperqu du navire~ .

COMMENTAIRE • ,

La question de savoir si Pon doit conserver un tel pouvoir quasi
judiciaire sera resolue en fonction du role que 1'autorite 'de pilotage est`
appelee a jouer dans 1'avenir, compte tenu du fait que d'es qu'une autorite de
pilotage . devient e]]e-meme partie, directement : ou indirectement ; dans un
litige, elle n'est plus en mesure de rendre un jugement desinteresse et
impartial .

4 . CREATION DE CAISSES DE PILOTES (art. 319[l], Loil sur la marine
marchande du Canada, 1934, et art. 329 [m], Loi sur ]a marine mar-
chande du Canada, 1952) . Ces alineas . autorisent les autorites de pilo-
tage, sauf celle de la circonscription de Quebec, a creer isolement ou
conjointement une caisse des pilotes, en prevoyant dans leurs reglements les
modalites de la caisse, ses beneficiaires et les prestations . 'Cependant, la
fixation des contributions obligatoires des pilotes n'est plus sujette a regle-
mentation; la loi fixe une contribution minimale de 5% des recettes de
chaque pilote et, depuis 1934, le montant reel doit etre fixe par accord
entre 1'autorite de pilotage et ses ' pilotes ; en. cas de desaccord,,, il est fixe
par le Ministre agissant en qualite d'arbitre . En depit de ce changement
fondamental, on continue a traiter de cette question dans les reglements

par des dispositions contraires aux dispositions statutaires de la loi et? par
consequent, entachees d'exces de pouvoir (Cf . p. 335) . Nous etudierons .ce
point plus tard et toute la question .relative a]a situation actuelle des diverses
caisses des pilotes fera 1'objet du chapitre 10. (Voir egalement p . 336, au
sujet d'une erreur grammaticale dans le, texte . )

L'alinea (1) de Particle 329 de la Loi de 1952 n'est pas encore en~
vigueur . En vertu d'une restriction contenue dans Particle 734 de la Loi sur
la marine marchande du Canada, la disposition anterieure,c .-a-d . Palinea (1)

de Particle 319 de la Loi de 1934, restera en vigueur jusqu'a promulgation*
du nouvel alinea, ce qui n'a pas encore eu lieu . La seule difference consiste'
en la suppression, dans le nouvel alinea, d'e 1'exception concernant la. cir-
conscription de Quebec, ce qui prive la Corporation des pilotes de Quebec

de 1'administration et de la gestion fiduciaire de leur caisse, administration et
gestion qu'ils assurent depuis 1875 (Cf. Titre IV-Circonscription de pilo-
tage de Quebec) . Il semble que le gouvernement n'ait pas encore estime

opportun le remplacement de la corporation par 1'Autorite de pilotage de

Quebec, en matiere d'administration et de gestion de la caisse des pilotes .
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5 . REGLEMENTS CONCERNANT LA DELEGATION DE'POUVOIRS . Normale-

ment, un mandataire de ]a Couronne est tenu d'exercer les fonctions et

d'assumer les obligations qui lui sont imposees par le Parlement et ne peut

deleguer aucun de ses pouvoirs a moins qu'une disposition statutaire ne 1'y

autorise specifiquement. Une telle exception est prevue, pour les auto ri tes de

pilotage, en deux occasions dans la Partie VI de la Loi sur la marine

marchande du Canada, a savoir au paragraphe (2) de 1'article 327 et a

1'alinea (p) de 1'article 329, dont voici le texte des parties pertinentes :

«327 . . .

(2) Lorsque le Ministre est nomme autorite de pilotage . . . ses

successeurs . . . ou tout ministre agissant pour lui, ou son

delegue legitimement nomme . . ., est 1'autorite de pilotage, et
cette derniere peut, par reglement ratifie par le gouverneur en
conseil, autoriser le surintendant des pilotes de la circonscrip-
tion a exercer 1'une quelconque de ses fonctions, et, pour la
duree ou pour 1'objet qu'elle peut decider, autoriser qui que

cc soit a exercer une fonction ou attribution particuliere
devolue a 1'autorite de pilotage par la presente loi ou par tout

reglement d'application . n

<<329 . . . toute autorite de pilotage a, . . . , par reglement ratifie par le

gouverneur en conseil, le pouvoir .. . .

p) auto riser 1'autorite de pilotage a deleguer tout ou partie de
ses pouvoirs a une ou plusieurs personnes soit d'une fa gon

generale, soit d'une maniere particuliere . -D

Ce pouvoir de delegation est nouveau dans la legislation canadienne sur

le pilotage .
En regle generale, lorsque le Parlement edicte une loi creant un orga-

nisme ou un poste auquel sont devolus des pouvoirs, le mandataire ou le
titulaire du poste doit obligatoirement exercer ces pouvoirs qu'il ne peut

deleguer . L'ancienne legislation sur le pilotage observait . ce principe, con-

forme au type d'organisation du pilotage alors en vigueur, a savoir une
circonscription independante placee sous la direction d'une commission per-

manente. Cette commission etait seule autorisee a exercer les pouvoirs

conferes a 1'autorite de pilotage, son secretaire et son tresorier n'assumant

alors que des responsabili tes administratives .

L'Acte de la Maison de la Trinite de Quebec, par exemple, stipulait
qu'il incombait a la Maison de la Trinite elle-meme de faire passer 1'examen
des candidats pilotes en la presence de tout pilote patente desirant y~assister .

En 1893, une condamnation prononcee contre un pilote de Montreal impli-

que dans un sinistre maritime fut cassee parce qu'elle avait ete imposee non

par 1'autorite de pilotage, mais par un comite nomme par 1'autorite . La cour

jugea que les Commissaires du havre de Montreal (qui constituaient alors
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1'autorite de pilotage de. Montreal) n'avaient pas le pouvoir de deleguer cette
fonction a un comite . La condamnation fut consideree comme entachee de
nullite absolue a laquelle on ne pouvait pas remedier, meme par consente-
ment de 1'accuse au proces (Toupin v . les Commissaires du havre de
Montreal, 1893, 4 C.S. 43) .

On s'est ecarte de cette regle pour la premiere fois en 1933, par suite
de la situation que creait dans certaines grandes circonscriptions de pilotage

la nomination du ministre des Transports a titre d'autorite de pilotage . Son
absence continuelle de ces circonscriptions et ses fonctions ministerielles

1'empechaient d'assumer personnellement la plupart de ses responsabilites
d'autorite de pilotage . En outre, il etait evident que les retards dus a la
necessite de transmettre toutes les questions a Ottawa, pour decision, por-
taient prejudice a une administration efficace de la circonscription . En
consequence, le chapitre 52 des Statuts de 1933, 23-24 George V (actuelle-
ment paragr . [2], art . 327 de la Loi sur la marine marchande du Canada)
adopte en 1933, conferait a 1'autorite de pilotage, lorsque le Ministre etait
nomme a ce titre et seulement dans ce cas, le . pouvoir de deleguer par
legislation tout ou partie de ses fonctions ou pouvoirs, soit an surintendant
des pilotes de la circonscription, soit a toute autre personne nommement
designee, a sa discretion . Le :type de delegation prevu etant strictement de
nature legislative (c .-a-d. que le pouvoir delegue doit etre bien defini et la
delegation precisee dans le reglement de la circonscription), d'es approbation

de ce reglement les pouvoirs specifies deviennent automatiquement transmis
au delegue nommement designe et 1'adoption d'un nouveau reglement devient
necessaire pour annuler la delegation . -

Lorsqu'en 1934 la Loi sur la marine marchande du Canada fut revisee,
on etendit le meme pouvoir, avec une procedure differente, a toutes les
autorites de pilotage par 1'addition de 1'alinea (p) de Particle 319, devenu
1'alinea (p) de 1'article 329 dans la derniere refonte de la loi, et, pour des
raisons que nous ignorons, on conserva la legislation de 1933 dans un article
distinct (maintenant 327 [2] de ]a Loi sur la marine marchande du Canada) .

Le pouvoir confere par 1'alinea (p) de Particle 329 reste, en effet, le
meme que celui prevu par le paragraphe (2) de Particle 327 sauf qu'il est
accorde a toutes les autorites de pilotage et qu'il peut prendre effet en deux

etapes, a savoir 1'autorisation legislative de deleguer suivie par une mesure
prise en vertu de cette autorisation. Comme dans le paragraphe (2) de
Particle 327, la nature et 1'etendue de la delegation de pouvoir ainsi que
l'identification du delegue doivent etre definies dans les reglements . Une
autorisation n'est valide que lorsque le reglement precise la personne nom-
mee et definit ses pouvoirs . Le fait de laisser a quelqu'un une liberte
quelconque dans un reglement ne constitue pas une autorisation accordee par
legislation mais une delegation du pouvoir d'autoriser, ce . que .1'autorite de
pilotage, en tant qu'autorite legislative, n'a pas le pouvoir de faire .
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Qu'un reglement soit- adopte en vertu du paragraphe (2) de 1'article 327
ou de 1'alinea (p) de 1'article 329, il faut que soit identifiee sans ambiguite
toute personne beneficiaire de la delegation de pouvoir, normalement par

mention du poste qu'elle occupe ; par exemple : surintendant des pilotes, chef

pilote ou prepose en chef des douanes . Lorsque cette personne est identifiee
par le poste qu'elle occupe, il faut qu'elle soit titulaire legitime de ce poste .

Par exemple, lorsque les pouvoirs sont delegues au secretaire d'une autorite

de pilotage, personne ne :peut exercer ces pouvoirs a 1'exception de la

personne titulaire du poste par nomination de 1'autorite de pilotage dument
sanctionnee par le gouverneur en conseil, en vertu de 1'article 328 . Pareille-

ment, si des pouvoirs sont delegues au surintendant des pilotes d'une circons-
cription, seule la personne titulaire de cc poste, en vertu d'une nomination

par 1'autorite de pilotage, est autorisee a agir . Les faits ont revele que dans

les circonscriptions sous le controle de commissions locales, rares sont les
secretaires=tresoriers dont la nomination est legale, car le gouverneur en con-
seil ne 1'a pas sanctionnee, et dans toutes les circonscriptions ou le Ministre
est 1'autorite de pilotage, aucun surveillant ou surintendant n'a ete nomme en

cette qualite par 1'autorite . Ce sont;simplement des employes du ministere des

Transports, engages par la Commission de la fonction publique qui ne de-
tient de Pautorite de pilotage aucun mandat pour nommer ses representants .

Un tel mandat constituerait une delegation de pouvoir ne pouvant etre valide
en vertu de l'un on 1'autre des articles de la loi citee ci-dessus, a moins que
ce mandat ne soit stipule dans le reglement de la circonscription . Ce n'est

actuellement pas le cas .

Un reglement prevoyant une delegation de pouvoir a une personne non

clairement identifiee constitue un usage abusif du pouvoir de deleguer. Si Yon

modifie la loi en cette matiere, nous estimons que 1'identite de chacune des
personnes nommees devrait toujours etre pleinement etablie par reglement,
mais en assouplissant quelque peu la regle dans le cas ou les pouvoirs

seraient exerces par un organisme . La nomination ou la designation d'une

personne unique devrait etre precisee dans un reglement pour des raisons de
controle car, en fait, le delegue devient un officier de la Couronne et celle-ci
peut avoir a repondre de ses fautes . Des mesures seraient necessaires pour

empecher que les pouvoirs accordes par le Parlement a un mandataire de la
Couronne (dans ce cas, a 1'autorite de pilotage) n'echoient a une personne

non qualifiee ou indigne de confiance . La qualification d'un delegue devrait

toujours etre precisee dans un reglement mais, selon la nature et 1'etendue du

pouvoir . a deleguer, d'autres facteurs revetent la meme importance . La

delegation de pouvoir confere une mission de confiance et il incombe au

Aelegateur de s'assurer que le delegue en est digne . L'autorite de pilotage ne

peut s'acquitter d'un tel : devoir sans etablir 1'identite du delegue et, puisque

cela fait partie de, ses -responsabilites ' legislatives, elle doit l'identifier par

reglement.
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Lorsque c'est une commission qui exerce les pouvoirs, il devient inutile
d'identifier tous ses membres . Aucune objection fondamentale ne s'oppose
a ce que, dans la nouvelle legislation, la nomination de certains membres
d'une commission soit laissee a la discretion de tiers nommement designes
clans le reglement, a condition de stipuler dans cc dernier la qualification des
membres . Par exemple, si Yon estime desirable d'accorder aux pilotes le
privilege de choisir Fun d'entre eux pour les representer au jury d'examen, il

serait prudent d'ajouter dans le reglement la qualification que doit posseder ce
pilote ; par exemple un minimum de dix annees d'exercice actif dans la
profession ou un brevet de classe A . Cette procedure permet a 1'autorite de
s',assurer de la competence et de la qualification du representant a participer

utilement aux travaux du jury d'examen . Si l'on donne carte blanche aux
pilotes, ils pourront elire le moins qualifie simplement du fait de sa disponi-

bilite ou de 1'appui de la majorite. Actuellement, cette representation n'est

pas autorisee, mais si elle devait 1'etre un jour il faudrait rediger avec soin la

disposition statutaire a cet effet, en vue d'annuler les delegations d'autorite a

des personnes non qualifiees .

Le second aspect de la delegation de pouvoir, c .-a-d . le fait d'agir sur

autorisation, peut prendre la forme soit d'une decision executive, soit d'une

decision legislative . C'est ce qui explique que le Parlement ait utilise un

libelle aussi inhabituel dans 1'alinea (p) de 1'article 329 ; si le legislateur

avait, en 1'employant pour la seconde fois, donne a 1'expression «autorite de

pilotage» un sens restreint en se referant seulement a sa fonction administra-

tive, le resultat eut ete d'empecher une autorite de pilotage constituee d'une

commission d'accorder une delegation ferme de pouvoirs . L'inclusion dans

un reglement d'une delegation ferme indique non seulement qu'on autorise la

delegation, mais que 1'autorite de pilotage s'en est prevalue . Dire dans un
reglement que «le secretaire est autorise a . . .~, signifie que «1'autorite de
pilotage a le pouvoir d'autoriser son secretaire a . . . et 1'autorite de pilotage

agissant en vertu de ce pouvoir, autorise par les presentes son secretaire
a . . .». En consequence, etant donne qu'en vertu de 1'alinea 329(p) une

autorite de pilotage peut faire ce que le Ministre pouvait faire en 1933 en

vertu du paragraphe (2) de Particle 327, on ne voit pas bien 1'utilite que
peut avoir actuellement ce paragraphe. Comme il semble faire double

emploi, nous considerons qu'on aurait d"u 1'abroger .

Mais, en vertu de 1'alinea 329(p), une delegation de pouvoirs definie
4ans un reglement peut egalement etre mise,en muvre . par decision ~adminis-
trative . Dans ce cas, la delegation reste conditionnelle jusqu'au moment

choisi par 1'autorite administrative pour qu'elle entre en vigueur . Pour annu-
ler une delegation complete contenue dans un reglement il faut apporter' une

modification au reglemerit, mais si la delegation prend effet par- decision
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administrative, une autre decision administrative suffit pour 1'annuler, et

1'autorite administrative peut la remettre en vigueur aussi souvent que cela
est necessaire en prenant d'autres decisions administratives .

La raison de la difference entre les dispositions de 1'alinea 329(p) et

celles du paragraphe 327(2) reside dans ]a difference fondamentale existant

entre les deux types d'autorite de pilotage . Une commission locale n'a pas

besoin de se her par une delegation complete et, en regle generale, ne devrait

pas le faire. Cc n'est que tres exceptionnellement qu'un mandataire de la
Couronne devrait recourir a la delegation puisque 1'accomplissement de ses

devoirs est, et reste toujours, sous sa propre responsabilite, et il est seul a en

repondre devant la Couronne . Une commission se trouvant toujours sur les

lieux dans sa circonscription, e lle devrait se reserver, en tout temps, he droit

d'exercer ]a plupart de ses pouvoirs . En ce qui concerne les problemes

courants, ]a question reste alors de savoir si tel sujet particulier devrait etre
traite par la commission ou par delegation d'autorite, si prevue et comme

prevue par le reglement. Inversement, lorsque le Ministre est 1'autorite de
pilotage, une delegation ferme est tout indiquee, pour les raisons qui jus-

tifiaient 1'adoption de la legislation de 1933, comme nous venons de le voir .

Cependant le Ministre a aussi, maintenant, la possibilite d'adopter 1'au tre

procedure .

La generalite des termes de 1'alinea 329(p) (et dans la meme mesure

celle des termes du paragr. 327[2]) souleve une autre question d'inter-

pretation: celle de savoir si le pouvoir reglementaire fait ou non partie des

pouvoirs qu'une autorite de pilotage peut deleguer . Il semble que les fonc-

tions et pouvoirs administratifs sont les seuls que puisse deleguer une autorite

de pilotage .

II existe une difference fondamentale entre les deux types de pouvoirs .
Le role du Parlement est de legiferer, non -d'administrer ; en consequence,

1'administration est assuree -par des officiers de la Couronne (appeles a tort,

du point de vue de la delegation, des mandataires de la Couronne) dont les
postes sont crees et les pouvoirs conferes par le legislateur . Les pouvoirs

administratifs devolus a une autorite de pilotage ne sont pas des pouvoirs
delegues, mais les pouvoirs originaux que le Parlement ne pouvait, en fait,
exercer . Inversement, les pouvoirs reglementaires que possede une autorite
de pilotage sont essentiellement des pouvoirs delegues . L'une des principales

regles d'interpretation veut qu'une personne qui dispose d'un pouvoir delegue
ne peut deleguer aucune partie de ce pouvoir sans une autorisation speciale

par un acte du Parlement . Delegatus non potest delegare . La delegation d'un

pouvoir legislatif a une autorite chargee de la reglementation constituant une
procedure d'exception, on devrait interpreter strictement les termes de la
delegation en vue de prevenir tout doute et toute ambiguite . Cette regle

s'applique a fortiori a la sous-delegation d'un pouvoir legislatif, interdite sauf

dans he cas d'une disposition statutaire speciale 1'autorisant . La legislatio n
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actuelle autorise une autorite de pilotage a deleguer par reglement ses
propres fonctions et pouvoirs, mais pas les fonctions du Parlement ; c .-a-d . A
deleguer, mais non sous-deleguer .

En ce qui concerne 1'autorite legislative, il convient de remarquer que
des echelons differents d'autorite ne se justifient que s'il existe un besoin
precis . Dans ce cas, une delegation speciale des .pouvoirs reste toujours
souhaitable alors qu'une delegation generale d'autorite legislative West jamais
justifiable . En vertu du plan d'organisation de la Partie VI, qui prevoit des
autorites de pilotage autonomes et financierement independantes, le besoin
d'une sous-delegation ne se fait jamais sentir . Cependant, le pouvoir de
sous-deleguer 1'autorite legislative pourrait bien se reveler souhaitable si la
legislation future creait une autorite centrale de pilotage dotee de pouvoirs
legislatifs dans certains domaines . Si des reglements d'application generale ne
sont pas indiques, il serait tout a fait normal pour 1'autorite centrale, si on
lui en accorde le pouvoir, de sous-deleguer aux autorites locales de pilotage
le pouvoir de Iegiferer sur ces sujets, afin de repondre aux exigences locales .
Une telle legislation ne devrait, evidemment, We valide que dans la circons-
cription concernee.

On doit se rappeler qu'un tel pouvoir sous-delegue reste un pouvoir
legislatif et ne peut donc etre applique que sous forme de reglements qui,
ipso facto, deviennent assujettis a la procedure reglementaire normale, c .-a-d .,
en vertu de la legislation actuelle, a 1'approbation du gouverneur en conseil
(paragr . 331 [1] de la Loi sur la marine marchande du Canada) et a]a
Loi sur les reglements . En consequence, le fait de stipuler que les conditions
et les exigences sont laissees a la discretion de quelqu'un constitue une
sous-delegation d'un pouvoir legislatif abusive, car elle equivaut a transfor-
mer un pouvoir legislatif en pouvoir administratif, cc qui West pas
admissible .

Delegation d'autorite ne signifie pas abandon d'autorite . Un delegateur ne
perd pas un pouvoir qu'il a delegue et un delegue peut exercer le pouvoir
ainsi confere comme s'il etait le delegateur ; l'un et 1'autre peuvent alors
1'exercer . Le delegateur conserve la superiorite hierarchique et peut, en
consequence, annuler toute decision prise par son delegue, sauf lorsque, par
suite des decisions du delegue, des tiers ont acquis des droits . Par exemple, si
1'on autorise un surintendant a faire une enquete et qu'il decide de ne pas la
mener, ]a decision ne cree aucun droit et peut etre annulee par 1'autorite de
pilotage, mais si 1'on donne au surintendant le pouvoir de delivrer des
brevets, les brevets qu'il a ainsi legalement accordes sont des droits acquis et,
pour cette raison, 1'autorite de pilotage ne peut les annuler .

En vertu de la legislation actuelle, il est impossible de restreindre
1'exercice d'un pouvoir delegue au seul delegue . L'autorite de pilotage etant

delegatrice, la possession des pouvoirs qu'elle delegue reste pour elle- une

condition prealable a la delegation, et comme elle a requ ces pouvoirs d u

331



Legislation canadienne sur le pilotage

Parlement, 1'autorite de pilotage n'a pas le droit d'y renoncer, sauf si la loi
1'y autorise . Cependant, pour une bonne administration, il serait peut-etre

souhaitable, dans certaines regions, d'accorder un certain caractere definitif
aux actions et decisions des delegues . L'experience a montre que 1'existence

d'une autorite superieure pouvant annuler la decision d'un delegue pour une
raison quelconque equivaut, en fait, a un deni des pouvoirs du delegue et,

par consequent, la delegation n'atteint pas son but. Il est a prevoir qu'une

decision defavorable sera portee en appel si tous ceux que leur position met
en mesure de la juger peuvent la modifier, c .-a-d. lorsque le Ministre est
1'autorite de pilotage, toute la hierarchie des fonctionnaires du ministere qui

s'occupent du pilotage jusqu'au sous-ministre, et meme jusqu'au Ministre .

Cette eventualite sape 1'autorite des delegues qui, rapidement, s'abstiennent

de prendre la responsabilite de decisions qu'ils craignent voir annuler . Il

faudra des dispositions statutaires appropriees pour empecher les decisions

arbitraires . Cependant si une decision emane de 1'exercice d'un pouvoir
discretionnaire, le delegateur ne devrait pas conserver le pouvoir d'intervenir.

LES FAITS-COMMENTAIRE

Le pouvoir de delegation est tres peu utilise, meme par le Ministre

lorsqu'il est 1'autorite de pilotage . Dans les reglements de la circonscription,

on distingue quatre types de delegation :

a) delegation au secretaire ou au surintendant de la circonscription ;

b) delegation au jury d'examen, en matiere de competence profession-

nelle des candidats ;

c) delegation a un medecin ou a une commission, en matiere d'aptitu-

des physique et mentale des pilotes ;

d) delegation au fonctionnaire enqueteur dans un cas concernant la

discipline .

La plupart des pouvoirs delegues au secretaire on an surintendant sont
des pouvoirs de direction et, le plus souvent, antistatutaires . L'experience a

montre que les surintendants ne font guere usage des autres pouvoirs dele-
gues a cause de «1'attitude centralisatricen, a Ottawa, des conseillers du

Ministre en tant qu'autorite de pilotage . L'effet de la delegation est mis en

echec du fait que les representants locaux evitent de prendre des responsabi-
lites soit par crainte de la desapprobation de leurs superieurs, soit par suite

du manque de regles et de principes emanant de Fautorite ; il en resulte que

celle-ci regle, d'Ottawa, les moindres details de 1'administration locale, au

detriment de 1'efficacite . Nous considerons que, si Pon veut maintenir avec
des chances de succes un type d'autorite de pilotage ne residant pas sur
place, il faudrait rediger la legislation future de maniere a permettre un plus
large usage du pouvoir de delegation, et prevoir que la plupart des decision s
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administratives soient prises a 1'echelon local . Les pouvoirs d'une telle
autorite, ne siegeant pas sur place, • seraient alors limites aux questions de
principe et a 1'etablissement, dans les reglements et les regles administratives ;
de criteres destines a guider les responsables locaux . Par exemple, en ce qui
concerne I'attribution de brevets aux nouveaux pilotes, les activites de 1'auto-
rite de pilotage (a moins qu'elle ne reside dans la circonscription) devraient
se limiter a 1'etablissement de la qualification, du type d'apprentissage, du
nombre de pilotes, des types de brevets, et de sujets analogues, le tout par
reglements dont la mise en oeuvre serait deleguee a une personne residant sur

place, le surintendant par exemple, qui serait responsable de la convocation
du jury d'examen lorsqu'une vacance se produit, que celle-ci soit causee par
le depart d'un pilote ou par une augmentation du nombre des pilotes ap-
prouvee par un reglement de 1'autorite de pilotage . Sur reception d'un rapport
favorable du jury d'examen, on autoriserait le surintendant a emettre auto-
matiquement les brevets sans avoir a obtenir dans chaque cas 1'autorisation et
les directives de ses superieurs .

Les reglements definissent generalement bien le mandat du jury d'exa-

men, mais la modalite de nomination est defectueuse du fait qu'elle n'iden-
tifie pas completement chaque membre du jury . Par exemple, les dispositions
relatives a la nomination du jury d'examen dans le Reglement de la circons-
cription de Bathurst sont iiregulieres ou, pour le moins, incompletes :

«11 (1) Sera institue un jury d'examen compose de trois membres
nommes par 1'Autorite .2-

Bien qu'il soit plus detaille, le Reglement de la circonscription de
Colombie-Britannique est egalement irregulier du fait qu'il n'identifie claire-
ment qu'un seul des cinq membres, les quatre autres devant s'en remettre,
pour leur nomination, au pouvoir discretionnaire des autres parties . L'article
16 du Reglement de la Colombie-Britannique se lit comme suit :

g16 . 11 sera constitue un jury d'examen compos e

a) de deux representants de -I'Autorite, dont Fun sera le Surinten-
dant qui fera fonction de president du jury ;

b) d'un membre du Comite des pilotes qui sera choisi par ledit
comite ;

c) d'un pilote de la circonscription qui sera nomme par le Surin-
tendant ; e t

d) d'un capitaine qui sera nomme par 1'autorite . z

Le fait qu'en regle generale ]a nomination de certains membres soit
laissee a 1'entiere discretion d'une autorite ou d'un groupe de personnes ne
repond pas necessairement - a un -besoin reel : c'est, tres souvent, soit une
solution de facilite permettant d'eviter de prendre un engagement dans.
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1'exercice d'un pouvoir reglementaire, soit une solution de compromis pour
un probleme contentieux. L'identification precise exige des modifications aux
reglements lorsque les conditions changent et, aussi fastidieux que cela puisse

paraitre, c'est le but meme de la legislation reglementaire, car ce processus
legislatif sommaire, simplifie, permet de traiter facilement les questions de
caractere temporaire. La designation par reglement des membres d'une
commission ou d'un comite constitue une fonction legislative servant a
definir les principes, mais qui peut dormer lieu a controverse, car elle resout
les probl'emes dans 1'abstrait. On choisit donc souvent la solution facile en
reglant la question par une decision appropriee a chaque cas particulier, sans

etablir de regle . Cette solution est irreguliere, car elle transforme une respon-
sabilite legislative en un pouvoir executif .

La loi actuelle ne permet pas non plus a une autorite de pilotage de

nommer (en supposant qu'une telle nomination soit permise) quelqu'un
pour mener une enquete relevant du domaine disciplinaire, it moins que les
reglements ne contiennent des dispositions a cet egard . L'alinea (f) de
1'article 329 autorise une autorite de pilotage a etablir des reglements pour la
tenue d'enquetes soit par elle-meme, soit par une autre personne en son nom,
mais il faut trouver ailleurs le pouvoir de mener des enquetes ou de les faire

mener par d'autres. Comme nous l'indiquerons par la suite au chapitre 9,
une autorite de pilotage n'a presque aucun pouvoir d'enquete, et aucun
pouvoir disciplinaire direct . Mais tout pouvoir discretionnaire de nomination
accorde par reglement a 1'autorite de pilotage (comme celui qu'accorde
Fart . 23 du Reglement d'Halifax de 1966) est illegal, notamment
parce que ni la qualification requise ni 1'identite de la personne designee
ne sont incluses dans le reglement . En outre, on consid'ere qu'une telle
delegation . non definie ne devrait jamais etre permise par suite des
consequences qu'implique son exercice . Etant donne que les conclusions
d'une enquete entrainent des decisions graves pour le pilote en cause, il est
tres important que les reglements indiquent au moins la qualification de la
personne qui preside a 1'enquete, afin d'eviter des abus et toute injustice

pouvant en resulter .

Le texte de 1'alinea (p) de 1'article 329 est un autre exemple de

redaction imparfaite, car il manque de clarte et prete a des interpretations

contradictoires conduisant a la confusion et aux litiges .

6. REGLEMENTATION DES EXEMPTIONS (art . 346 [c], 346 [h], 347 et

357 [2]) . Dans les circonscriptions ou le gouverneur en conseil a rendu

obligatoire le paiement des droits, 1'autorite de pilotage est autorisee a

accorder quelques exemptions et a retirer ou modifier d'autres exemptions

accordees par la loi (Cf. chap. 7) .

Comme nous 1'avons deja dit (chap. 7, p. 237), 1'objet principal du

regime de paiement obligatoire est d'assurer aux pilotes un emploi regulie r
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leur permettant ainsi d'acquerir 1'experience dont its ont besoin pour mainte-
nir et ameliorer leur competence . Dans les conditions actuelles, et plus
encore dans le futur, la securite de la navigation doit etre le facteur determi-
nant . ttant donne qu'il faut necessairement decider de toutes ces questions
en fonction des conditions locales, il faut laisser les cas limites aux autorites
locales . C'est pourquoi la loi repartit, aux fins d'exemption, les navires en
tTois classes: a) classe a laquelle on refuse toute exemption, b) classe qui
beneficie d'une exemption absolue et c) classe pour laquelle les exemptions
dependent de reglements etablis par 1'autorite de pilotage (Cf . chap. 7, pp . 247
et suiv .) .

L'alinea (h) de Particle 346 souleve une difficulte, car il n'indique pas
clairement si les decisions prises par une autorite de pilotage en vue d'exemp-
ter ou non un navire de guerre ou un navire-hopital d'un pays etranger
constituent des decisions legislatives ou des decisions administratives . Le
texte exige des eclaircissements . De prime abord, ces decisions semblent We
de nature legislative puisque, en fait, elles modifient la legislation ; une telle
interpretation irait cependant a 1'encontre du but meme du pouvoir accorde,
car elle serait incompatible avec les circonstances . Si ces ordres sont de
nature legislative, la procedure d'enregistrement et de publicite de la Loi sur
les Teglements s'appliquerait, Papprobation du gouverneur en conseil devien-
drait necessaire et, de plus, la question devrait etre traitee en termes de
principes generaux et non sur la base d'un cas d'espece . La situation que Pon
envisage ici est, en fait, d'un caractere tres special, car les navires de guerre

et les navires-hopitaux de pays etrangers font rarement escale dans des ports
canadiens . ttablir des reglements signifie fixer des regles ; donc, s'il n'y a pas
lieu de fixer de regles aucun reglement n'est necessaire, et chaque cas devrait
We etudie en soi .

7 . REMARQUES SUR LES POUVOIRS REGLEMENTAIRES ET LEUR USAGE .
Les pouvoirs reglementaires accordes a une autorite de pilotage sont, en

substance, suffisants pour le type d'autorite de pilotage existant, et le plan

d'organisation actuellement prevu par la loi, a savoir simplement une auto-

rite qui accorde les brevets et un service de pilotage assure par des entrepre-
neurs libres. Cependant ces pouvoirs sont absolument insuffisants quant aux

besoins actuels du pilotage et si Pon modifie la fonction de 1'autorite de
pilotage dans la future legislation, il faudrait reviser et elargir la portee des
pouvoirs reglementaires .

La description des sujets laisse beaucoup a desirer au point de vue de la
langue, de la forme, de la clarte et de 1'arrangement logique . On a enfreint la
plupart des regles essentielles de redaction . Des fautes flagrantes font douter
de la possibilite d'appliquer les regles normales d'interpretation en ce qui
concerne le reste de la legislation; entre autres, on ne saurait attacher un sens
trop strict au libelle des modifications de 1934 lorsqu'on se rend compte de

la fagon desordonnee dont on les a redigees et des fautes qu'elles contien-
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nent . Par exemple, d'un, point de vue strictement grammatical, la derniere

partie de 1'alinea (1) de 1'article 319. de la Loi sur la marine marchande du

Canada, 1934, ne peut etre interpretee que comme signifiant que la contribu-
tion minimale des pilotes a la caisse des pilotes ne doit pas etre inferieure

a 5% des propres recettes du ministre des Transports* . Cette erreur

grammaticale evidente, faite en 1934, n'a pas encore ete corrigee, et on 1'a
meme repetee lors de la refonte de la loi, en 1952 (art . 329 [1]) .

On ne s'explique pas comment un si grand nombre de reglements

antistatutaires aient pu etre etablis et approuves . 11 est comprehensible que

certaines autorites locales de pilotage dont les membres manquent de forma-
tion juridique et d'experience du langage legislatif puissent mal interpreter
leur role et leurs pouvoirs, et soient ainsi amenees a inclure des dispositions

antistatutaires dans leurs reglements . La meme remarque s'applique peut-etre

aux specialistes des questions maritimes agissant comme conseillers du Mi-
nistre dans sa fonction d'autorite de pilotage, s'ils ne regoivent pas de
directives juridiques relatives a la portee de la loi et au sens de ses diverses

dispositions .
Mais il est difficile de comprendre comment des reglements antistatutai-

res rediges par ces personnes peuvent passer inapergus des divers conseillers
juridiques dont la tache consiste a les verifier, tant au ministere des Trans-
ports qu'au ministere de la Justice, avant leur approbation par le gouverneur

en conseil.
On congoit que de legeres irregularites risquent toujours de se glisser et

qu'il soit possible d'inclure des dispositions dont la legalite depend de
1'interpretation donnee a d'autres dispositions de la loi et qui ne presentent,

en consequence, pas d'.illegalite flagrante . Mais il est inconcevable qu'on ait

laisse prendre tant de dispositions antistatutaires, parfois si flagrantes qu'on
ne peut s'expliquer qu'elles soient passees inapergues . Nous considerons que

le premier devoir des conseillers juridiques consiste a s'assurer que la loi
autorise chaque disposition des reglements proposes et que ceux-ci n'entrent
pas en conflit avec 1'ensemble de la legislation .

La methode actuelle de fixation de la contribution obligatoire des
pilotes a leur caisse est un bon exemple (entre bien d'autres) de cet etat de

choses . Depuis 1934, la question a cesse compl'etement de ressortir au
pouvoir legislatif de 1'autorite de pilotage . Dans la derniere partie de 1'alinea

(l)de 1'article 319 de la Loi sur la marine marchande du Canada, 1934, le
Parlement a impose une condition et etabli une procedure . Pour une fois, la

disposition est exprimee en termes simples et clairs (sauf en ce qui concerne
1'erreur grammaticale mentionnee ci-dessus) . L'autorite de pilotage n'a pas
le pouvoir de fixer seule le montant des contributions ; il faut qu'un accord
intervienne entre 1'autorite de pilotage et ses pilotes et, en cas d'impossibilite,
le ministre des Transports, agissant en qualite d'arbitre, fixe alors le mon-

* L'erreur grammaticale ne porte que sur ]a version anglaise . (Note de traduction )
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tant . 11 est stupefiant de constater que, dans chaque circonscription oil existe
une caisse des pilotes geree par 1'autorite de pilotage, on ne tient aucun
compte de la modification et qu'en outre chaque reglement contredit les
dispositions imperatives de la loi, cc qui le rend antistatutaire . Le Reglement
d'Halifax donne pleins pouvoirs discretionnaires a 1'autorite de pilotage, sans
consultation des pilotes, compte tenu d'une evaluation actuarielle. Dans
d'autres circonscriptions, 1'autorite de pilotage garde le pouvoir de decision
finale . Les pilotes n'assument qu'un role consultatif par 1'intermediaire de
leur comite dont 1'autorite ne se fonde sur aucune disposition de la loi . Dans
la circonscription de Colombie-Britannique, par suite d'une modification du
reglement, en 1966, le comite des pilotes determine, a la fin de chaque
annee, le montant, et ni 1'autorite de pilotage ni le Ministre n'interviennent
dans la decision : On ne peut accepter comme raison valable qu'une telle
action soit prise du fait que le Ministre est 1'autorite de pilotage et que le
reglement constitue une simplification de la procedure definie dans la loi . La
fonction d'autorite de pilotage et la fonction de ministre des Transports etant
deux fonctions differentes, la seule relation possible entre elles est que la
meme personne puisse les exercer en meme temps . On ne peut meme plus
invoquer cette pietre excuse pour les circonscriptions ou le Ministre n'est pas
1'autorite de pilotage, par exemple celle de New Westminster .

B. POUVOIR D'ATTRIBUTION DES BREVET S

La fonction des autorites de pilotage en matiere d'attribution des bre-
vets reste la caracteristique fondamentale de 1'organisation du pilotage pre-
vue par ]a Partie VI de la Loi sur la marine marchande du Canada . En
consequence, tous les articles qui traitent du pouvoir d'attribution des bre-
vets doivent etre correctement compris, car tous les autres pouvoirs devolus
aux autorites de pilotage dependent de la bonne application de celui-la .
Sinon, a 1'exception de quelques articles d'application generale, les autres
dispositions de la -Partie VI perdent toute signification .

L'attribution des brevets est une fonction administrative de caractere
quasi judiciaire . L'attribution d'un brevet signifie fondamentalement que le

candidat satisfait aux exigences et aux normes qu'expose en detail la legisla
=tion. Une autorite de pilotage ne possede aucun pouvoir discretionnaire a cet

egard; elle doit, au contraire, se guider sur les criteres legislatifs prescrits .
Tout candidat acquiert le droit absolu d'etre brevete s'il remplit les condi-
tions imposees par ]a legislation et satisfait a la norme requise, a charge de
la preuve . Lorsque le nombre des brevets qu'elle, peut attribuer n'est pas
limite, une autorite de pilotage est tenue d'accorder un brevet a tout postu-
lant qui satisfait aux exigences . L'autorite de pilotage ne peut refuser un
brevet a un postulant sous le pretexte qu'il ne possede pas une qualification
non imposee par la legislation . En cc qui concerne le droit d'attribution des
brevets, 1'autorite est soumise aux dispositions de la loi et des reglements e n
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vigueur au moment considere. Un candidat subissant un refus dans ces
conditions a le droit de chercher a redresser le tort qu'on lui fait par un bref

de prerogative contre un abus de pouvoir. Inversement, aussi exceptionnelles

que puissent etre les circonstances, une autorite chargee d'attribuer des
brevets ne peut dormer satisfaction a un postulant qui ne satisfait pas aux
exigences legales, car une telle action constituerait egalement un abus de

pouvoir qui invalide le brevet . Si 1'autorite chargee de 1'attribution des
brevets consid'ere insuffisants ou excessifs les criteres etablis dans les regle-
ments, il lui incombe de prendre immediatement les dispositions necessaires

pour les faire modifier sans delai mais, jusqu'a cc qu'intervienne la modifica-
tion, les r6glements en vigueur gardent force de loi . En cas d'urgence, par

suite d'une penurie de pilotes, le remede ne consiste pas a breveter des
pilotes non qualifies, mais a informer les capitaines et agents et leur permet-

tre d'employer des personnes non brevetees de leur choix . Dans ces condi-

tions, une autorite de pilotage consciente de ses responsabilites rendrait

service aux capitaines et aux agents en leur indiquant les personnes non
brevetees les plus qualifiees, par exemple les pilotes en retraite ; les capitaines

et les officiers ayant servi a bord de navires de lignes regulieres ; les aspirants

pilotes pleinement qualifies, mais non brevetes par suite du manque de

vacances ou de la limite d'age ; les aspirants pilotes arrivant a la fin de leur

apprentissage . Lorsque le nombre des pilotes est limite, 1'autorite de pilotage
n'a aucun pouvoir discretionnaire qui lui permette d'accepter ou de refuser

des candidats qualifies . Elle doit se guider sur les droits qui leur sont acquis

selon les r6glements et, en cas d'absence de reglements, sur le souci de
justice et le meilleur interet du service de pilotage .

Lorsqu'elle accorde un brevet, 1'autorite de pilotage n'a pas de controle
sur sa duree aussi longtemps que le titulaire se conforme aux r6glements et a

la loi . Une partie de la fonction d'attribution des brevets consiste a verifier si
le titulaire d'un brevet continue de satisfaire aux exigences et aux normes

necessaires . Le droit d'une autorite de pilotage de reduire la duree d'un
brevet par suspension ou annulation reste limite aux cas specifies dans la loi

ou dans les Teglements en vigueur . La fonction d'attribution des brevets

comprend et implique egalement un role de surveillance . L'autorite de

pilotage a non seulement la responsabilite de s'assurer de 1'observation de la
loi et des reglements, mais aussi celle de veiller, dans les limites fixees par la

loi, a ce que les pilotes restent competents, aptes et fiables. Nous etudierons

ces responsabilites au chapitre 9 .

Comme nous 1'avons deja signale, 1'absence de criteres legislatifs relatifs

aux aptitudes essentielles d'un titulaire de brevet equivaut a denier le pouvoir
d'attribution des brevets, car en 1'absence de normes permettant d'evaluer la

competence d'un candidat, il est impossible de juger . 11 faut donc que les

criteres legislatifs et les regles legislatives soient contenus dans la loi ou dans

des r6glements valides .
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Types de brevets

Un brevet certifie que son titulaire possede au moins la norme de
competence definie dans la legislation applicable et qui represente un mini-
mum . Les brevetes peuvent se repartir en deux groupes :

a) les brevetes exergant le pilotage, c'est-a-dire les pilotes qualifies
(divises en classes dans certaines circonscriptions) et les capitai-
nes et lieutenants detenteurs de certificats pour piloter leurs pro-
pres navires . Les personnes ne possedant ni brevet de pilote ni
certificat de pilotage et employees simplement comme conseillers
sur les conditions locales peuvent egalement y etre incluses ;

b) les brevetes qui assurent des services auxiliaires permettant aux
pilotes d'exercer leurs fonctions, principalement les exploitants de
bateaux-pilotes mais aussi, dans certaines circonstances, ceux qui
assurent le transport par terre et par air et, dans certaines regions,
ceux qui assurent 1'amarrage, et les timoniers .

La Loi sur la marine marchande du Canada limite les pouvoirs d'attribution
des brevets dont disposent les autorites de pilotage, dans le groupe (a), aux
pilotes, aux capitaines et aux lieutenants ; dans le groupe (b), aux exploi-
tants de bateaux-pilotes . Cependant, aucune objection ne s'oppose a etendre,
au besoin, par une legislation appropriee, les brevets a d'autres personnes et
a d'autres services .

1 . Attribution de brevets aux pilotes

Le but fondamental de la Partie VI est 1'attribution de brevets aux
pilotes. Bien que cela soit un pouvoir absolu accorde a chaque autorite de
pilotage, la loi ne le stipule que d'une maniere indirecte, mais cependant sans
ambiguite possible . La loi traite de questions connexes qui perdraient toute
signification si cc pouvoiT implicite n'existait pas .

Le pouvoir d'attribuer des brevets constituant simplement un mode de
controle de la qualification des personnes aspirant a devenir pilotes, et des
pilotes tant que ceux-ci detiennent leur brevet, la fonction d'attribution des
brevets est incompatible avec le statut d'employeur . II serait pourtant facile
de remedier a cette incompatibilite par une legislation qui donne priorite a]a
fonction d'attribution des brevets . 11 n'existe pas actuellement une telle
disposition dans la Partie VI de la Loi sur la marine marchande du Canada .

Cette inconsequence provient du fait que la fonction d'attribution des
brevets englobe un champ d'activite que couvre aussi normalement le conhrat
de louage de services . L'evaluation des aptitudes des candidats reste une
condition prealable tant a 1'emploi des pilotes qu'a ]a delivrance de leurs
brevets, mais les principes et les regles app licables a chaque situation
different fondamentalement et, qui plus est, les rapports entre 1'autorite de
pilotage et ses pilotes revetent un caractere entierement different .
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1 . QUAND LES PILOTES SONT DES EMPLOYES DE L'AUTORITE, le rapport
est contractuel et, comme les autres employeurs, 1'autorite de pilotage a toute
latitude pour choisir parmi les candidats qualifies et leur donner les affectations
qu'elle juge convenables . Le statut d'employe implique non seulement 1'auto-

risation de piloter, mais aussi 1'obligation d'accomplir le pilotage sous la
direction et le controle de 1'employeur . De ce point de vue, la delivrance des
brevets fait un double emploi inutile . Les decisions de 1'autorite de pilotage
en tant qu'employeur sont d'un caractere purement administratif et sont
regies par les conditions et les termes du contrat qui lie les deux parties . Le
renvoi ou la suspension d'un pilote reste une decision administrative unilate-
rale de 1'autorite de pilotage et dont les motifs doivent se fonder sur le

contrat, c'est-a-dire sur une violation des obligations contractuelles du pilote .

Les decisions restent, cependant, soumises au controle des tribunaux civils
dont la fonction consiste a juger si 1'action imputee au pilote ou la situation
equivaut a une rupture de contrat, ou si 1'evolution de la situation a prouve
1'incapacite du pilote a remplir ses obligations contractuelles et si, etant
donne les circonstances, 1'autorite de pilotage avait le droit de rompre

1'engagement. Un pilote qui estime avoir ete lese dans une telle decision

peut en appeler en entamant des poursuites au civil devant un tribunal
de droit commun ou, dans une certaine mesure, par l'inclusion dans le
contrat de louage de services, d'une clause prevoyant une procedure
d'audition des griefs (ce qui est normalement le cas quand existent des
accords collectifs) .

Par contre, 1'autorite chargee d'attribuer les brevets n'a d'elle-meme
aucun droit de controler les pilotes dans 1'exercice de leur profession en

repartissant les affectations de pilotage . La selection des pilotes parmi les

candidats reste une fonction administrative, mais d'un caractere quasi judi-
ciaire, car aucune latitude n'est laissee a 1'autorite delivrant les brevets pour
le choix parmi les candidats, puisque la legislation regit ses decisions . Le

renvoi d'un pilote par suite du retrait de son brevet, aussi bien que sa
suspension, doit se baser sur une decision quasi judiciaire fondee sur une
disposition legislative precise (Cf . Fonction de reevaluation, chap. 9) . A

moins de prevoir une procedure d'appel, la decision de 1'autorite chargee
d'attribuer les brevets est definitive et le pilote qui pense avoir ete lese reste
sans recours, sauf par procedure de prerogative devant les tribunaux regu-
liers de juridiction civile, dans les cas exceptionnels ou 1'autorite delivrant les
brevets a agi en 1'absence de juridiction, ou outrepasse sa juridiction, ou
encore lorsque sa decision est si injuste que l'on peut considerer que cette
autorite a outrepasse sa juridiction .

Quand on donne a la fois aux pilotes he statut de brevetes et celui

d'employes de 1'autorite de pilotage, il en resulte, sous la legislation actuelle,

une situation confuse et prejudiciable. L'une des consequences est que le

renvoi d'un pilote employe n'entraine pas le retrait de son brevet . Celui-ci ne
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peut etre annule que pour les raisons que specifie la loi, et par 1'autorite de
pilotage agissant en vertu de pouvoir quasi . judiciaire, alors que la privation
d'emploi est une decision administrative regie par les termes du contrat .
Dans ce cas, il s'ensuit que le pilote congedie conserve son brevet et peut
exercer sa profession en tant qu'entrepreneur independant, en concurrence
avec le service de 1'autorite de pilotage elle=meme .

Actuellement, cette incompatibilite est irreductible, car on n'a pas prevu
dans la loi le statut des pilotes en tant qu'employes . Il est possible d'y
remedier dans une future legislation en admettant qu'un pilote peut avoir le

statut d'un employe de la Couronne, tout en continuant d'exiger la posses-
sion d'un brevet comme condition prealable a 1'exercice du pilotage, quel que
soit son statut . Ces dispositions accorderaient aux autorites de pilotage le
plein pouvoir d'attribution des brevets (y compris la reevaluation) dans tous
les cas .

La loi devrait aussi porter que les dispositions concernant 1'attribution
des brevets priment les accords prives, si bien que la possession d'un brevet
de pilote serait la condition prealable a tous les contrats d'engagement pour
pouvoir agir comme pilote, que ce soit des contrats de service ou des
contrats pour services et que 1'employeur soit un ministere, une commission
ou une entite de la Couronne, une autorite de pilotage ou un employeur
prive . Puisque le service du pilotage est devenu d'interet public, la qualifica-
tion des pilotes ne peut etre Iaissee a la merci de negociations ou .d'accords
prives. En vue de sauvegarder 1'interet public, 1'existence d'une autorite
chargee d'attribuer les brevets est done indispensable .

2 . QUAND LES PILOTES SONT SIMPLEMENT LES EMPLOYES DE FAIT DE

L'AUTORITE DE PILOTAGE, il n'existe qu'une incompatibilite relative, a

differents degres . L'autorite n'est plus impartiale, car elle assume les respon-

sabilites inherentes a ' la fourniture des services de pilotage. Par suite de
1'absence de contrat, il n'existe pas une veritable relation d'employeur a

employe ; le brevet remplace I'engagement, et les modalites de la jouissance

du brevet doivent etre definies dans la legislation meme qui accorde a

1'autorite de pilotage ses pouvoirs . Le fait que cette autorite controle 1'exer-

cice de la profession de pilote par le mode des affectations ne constitue pas

un empechement absolu a 1'exercice du pouvoir d'attribution des brevets, car

celui-ci reste le seul moyen effectif et legal de controler ]a qualification des

pilotes . Comme dans les cas de relation d'employeur a employe, 1'autorite de

pilotage reste la mieux qualifiee pour apprecier les services des pilotes . Si

1'autorite de pilotage est 1'employeur legal, elle exerce cette appreciation en

vertu de ses droits contractuels et en depit de son propre interet en la

matiere. Lorsque 1'autorite de pilotage est seillement 1'employeur de fait, on

suit la meme procedure mais sa decision d'appreciation devrait toujours

pouvoir etre annulee en appel, par une autorite independante et impartiale .
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La legislation actuelle ne permet pas le statut d'employe de fait . Nous
considerons qu'il faudrait combler cette lacune, car un tel statut repond a un
veritable besoin du service.

3 . QUAND UN PILOTE EST L'EMPLOYE D'UN TIERS, il n'y a aucune objec-
tion, du point de vue de 1'attribution des brevets, puisqu'un brevet constitue
une clause prealable du contrat d'engagement en cc qu'il est une condition
necessaire pour agir comme pilote et que 1'autorite de pilotage garde son
droit de surveillance et, lorsqu'il est prevu, son pouvoir de suspendre ou
d'annuler les brevets . L'incompatibilite actuelle decoule de la portee res-
treinte des autres dispositions de la loi qui prevoient qu'un pilote reste
toujours un entrepreneur libre et que les droits de pilotage fixes dans le tarif
sur la base du voyage sont la seule clause admissible en contrepartie des
services rendus par un pilote brevete . Cette situation n'etant pas susceptible
d'etre modifiee par reglements ou par accord prive, il semble que toute autre
clause pecuniaire ou tout autre genre de contrat soit nul et de nul effet (Cf .
chap . 4, pp. 75 et suiv .) . Actuellement, cependant, deux pilotes brevetes ont
le statut d'employes d'un employeur prive . Les freres Desgroseilliers sont
brevetes pilotes pour la circonscription de pilotage de Kingston et pour celle
de Cornwall, et sont egalement des employes de la Canada Steamship Lines
Limited 'a titre de pilotes . Qu'ils soient titulaires de brevets dans les deux
circonscriptions s'explique du fait que leur emploi date du temps de la
circonscription Saint-Laurent-Kingston-Ottawa. ll semble que d'autres pilo-
tes aient ete occasionnellement les employes d'employeurs prives, mais il est
tres rare qu'on fasse mention de tels emplois . Rapport est fait d'un jugement
dans une affaire ou un pilote avait intente des poursuites contre le capitaine

d'un navire en vue d'obtenir une indemnite pour avoir ete renvoye avant le
terme de son engagement, a$45 par mois . La validite du contrat ne semble
pas avoir ete contestee en justice (1884, 12 R .L. 21, Zenon Lafrance v.
Joseph Jackson) .

COMMENTAIRE

Les faits indiquent que la legislation actuelle sur le pilotage est trop
restrictive, et inadaptee aux besoins multiples et changeants du service

moderne . Pour que la legislation sur le pilotage soit d'application generale,

elle doit avoir la souplesse qui permette de couvrir convenablement toutes les
situations possibles. Le pilotage constitue un service et doit donc etre
essentiellement adaptable ; la future legislation devrait, en consequence, pre-

voir et determiner chaque type de statut dont peuvent beneficier les pilotes et

definir la nature et 1'etendue du controle que 1'autorite de pilotage peut, dans

chaque cas, exercer sur eux . D'une maniere generale, on pourrait atteindre

cet objectif en rendant applicable dans tous les cas le regime d'attribution

des brevets .
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II . Attribution de certificats aux capitaines et aux lieutenants pour piloter leur
propre navire

Cette attribution ne constitue plus un pouvoir absolu (comme ce fut le

cas pour une certaine autorite de pilotage en vertu de la legislation anterieure

a 1934), mais toutes les autorites de pilotage peuvent maintenant 1'exercer a

condition d'etablir des reglements a cet effet. Contrairement a la procedure
d'attribution de brevets aux pilotes, qui ne laisse a 1'autorite de pilotage

aucune liberte pour etablir le reglement, on laisse a chaque autorite de

pilotage le soin de decider si elle veut ou non exercer le pouvoir d'attribuer

des certificats aux capitaines et aux officiers .

Ce pouvoir d'attribution des certificats est accessoire a chaque regime
de pilotage obligatoire . L'article 11 du Pilotage Act du Royaume-Uni, 1913,

mentionne les certificats de pilotage au nombre des exceptions au pilotage
obligatoire, ainsi que 1'indisponibilite des pilotes et les exemptions . Nous ne
comprenons pas pourquoi on n'a jamais fait mention de cette exception dans

1'article 345 de la Loi sur ]a marine marchande du Canada ni dans les

dispositions correspondantes de la legislation anterieure, bien que le pouvoir

d'emettre ces certificats ait toujours existe et ait meme ete etendu en 1934 .
Toutes les circonscriptions possedent maintenant ce pouvoir d'attribution qui

s'applique non seulement aux batiments immatricules au Canada, comme par

le passe, mais aussi aux officiers des navires de toute nationalite .

Il est surprenant qu'en depit de ce qui precede on n'ait pas fait usage de
cc pouvoir . Depuis 1934, aucun reglement n'a ete adopte a ce sujet et il en
resulte une impossibilite, en 1'absence de reglements appropries, d'accorder
des certificats de pilotage . Situation curieuse, puisqu'on dispose la du moyen

de resoudre de nombreux problemes, autrement insolubles, auxquels font
face certaines autorites de pilotage ; par exemple, dans le cas des transbor-
deurs et des caboteurs immatricules aux ttats-Unis effectuant un trafic

regulier entre des ports americains et'les circonscriptions de pilotage de New

Westminster et de Colombie-Britannique . C'est egalement un moyen de
reajuster les exemptions en vue de rendre obligatoire 1'embarquement de

pilotes a bord des navires dont les capitaines ou les lieutenants ne possedent

pas les connaissances et 1'experience locales necessaires pour assurer sans

danger la conduite de leur propre navire dans les eaux de la circonscription .

La raison evidente reside dans 1'opposition manifeste des pilotes aux
«white flag certificatess, (p. 260) qu'ils consid'erent comme une menace a leur

profession du fait que 1'exemption 'de ces navires leur ferait perdre des
revenus . Cependant une autorite de pilotage ne devrait pas considerer que sa

principale fonction consiste a dormer plus de travail a ses pilotes, mais plutot

a servir au mieux les interets des armateurs et la securite de la navigation .
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Dans certaines circonscriptions, le besoin d'attribuer des certificats de
pilotage se fait si peu sentir que la question a peu d'importance, mais dans
d'autres circonscriptions l'inaction de 1'autorite de pilotage devient absolu-
ment injustifiee et denote l'ignorance, on une repugnance a assumer ses
responsabilites, notamment dans des circonscriptions comme celles de Syd-

ney, NA., et de Colombie-Britannique ou, a 1'encontre des dispositions des

articles 328 et 351 de la loi, les autorites de pilotage versent a tort aux
pilotes les droits pergus des navires n'ayant pas employe de pilotes . Dans ces

conditions, il n'est pas etonnant que les pilotes de Sydney se soient fortement

opposes a 1'exemption des transbordeurs du Canadien National effectuant le

trafic entre Sydney et Port-aux-Basques, soit par une exemption statu-

taire, soit par l'attribution d'un certificat de pilotage a leurs capitaines ou

officiers ; car cette mesure equivaudrait a une perte d'environ 50% de

leur revenu personnel . En Colombie-Britannique, le montant total pergu en

1965 des navires non exemptes n'ayant pas pris de pilotes, y compris les

transbordeurs et les navires marchands des lignes regulieres, comme le

mineralier japonais Harriet Maru, s'est eleve a$29,887 .13 . Cette somme a

ete, irregulierement creditee an fonds commun des pilotes et partagee entre

eux a titre de remuneration . Cette situation est illegale et demande a etre

corrigee. Il est certain que ]a situation cut ete tout a fait differente si les'

droits pergus des navires non exemptes qui n'ont pas employe de pilotes

avaient ete, comme 1'exige la loi, affectes a la caisse des pilotes, si aucun

pilote n'avait offert ses services lors de voyages d'entree et, pour les autres

voyages, au compte des depenses d'exploitation de la circonscription (art .

351 [2] et 328 de la Loi sur la marine marchande du Canada) .

Nous considerons qu'il faudrait, dans un regime de pilotage fonde sur

1'interet public et la securite de la navigation, utiliser au maximum le pouvoir

d'attribution de certificats de pilotage aux capitaines et aux officiers qui

remplissent les conditions, quels que soient leur nationalite et le pays d'im-

matriculation du navire, ce qui permettrait aux capitaines de se dispenser des

services des pilotes sans avoir a payer de penalite .

Nous considerons egalement que 1'attribution des certificats de pilotage

devrait etre integree au regime des exemptions . Seuls les navires les moins

susceptibles de devenir un risque pour la securite dans les conditions preva-

lant dans une circonscription donnee (comme les petits navires) obtien-

draient une exemption directe ; pour tout autre navire, lorsqu'une exemption

est indiquee, on 1'accorderait sous reserve de ]a competence du capitaine ou

d'un lieutenant pour naviguer dans la circonscription .

Ici encore, quelle que soit la mesure dans laquelle 1'autorite de pilotage

s'occupe d'assurer les services de pilotage, elle -reste 1'organisme le mieux

qualifie pour s'acquitter de la responsabilite d'attribuer ces certificats .
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On sait, par experience, que les autorites de pilotage ne peuvent pas
traiter de cette question en toute liberte, surtout a cause de leurs contacts
trop etroits avec les pilotes . 11 serait donc necessaire d'instituer une legisla-
tion appropriee et des controles administratifs, entre autres :

a) Le droit statutaire pour tout capitaine ou lieutenant possedant la
qualification requise, de beneficier d'une exemption personnelle,

soit pour une circonscription entiere, soit pour un trajet determine
qu'il a 1'habitude de suivre .

b) La definition par le Parlement des aptitudes minimales requises .
L'absence de reglements n'entrainerait donc pas le refus du .droit a
une exemption (ce qui est actuellement le cas) .

c) Le pouvoir pour les autorites de pilotage de modifier ces exigences
statutaires, en vue de les adapter, par reglements, aux conditions
locales .

d) La possibilite pour 1'autorite chargee de la ratification des regle-
ments de modifier ceux-ci, soit proprio motu, soit a la requete de
toute personne interessee, dans le cas ou ces reglements se reve-
lent discriminatoires, abusifs, ou s'ils tendent a s'opposer a 1'esprit
de la loi .

e) La possibilite d'appel a la Cour d'Amiraute d'une decision de
1'autorite de pilotage en tant qu'autorite chargee d'attribuer les
brevets .

Il faudrait remplacer par un nouveau . terme celui de «certificat de
pilotage» qui prete a confusion par suite de la definition statutaire du
«pilotes, . Par exemple, 1'expression aexemption personnelle du pilotage2 .,
prendrait un sens plus precis . Quel que soit le terme choisi, il faudrait lui
donner une definition statutaire de maniere que le sens qu'on veut lui donner
ne laisse place a aucun doute chaque fois qu'on emploie ce terme dans la
legislation . En redigeant cette definition, on evitera 1'emploi d'expressions
telles que «agir en tant que pilote3, et 1'on indiquera clairement que 1'exemp-
tion concerne un detenteur determine afin de l'autoriser a conduire un navire

denomme, sur lequel il est embarque comme capitaine ou comme lieutenant,
dans une circonscription denommee ou partie de cette circonscription, ou sur

un trajet donne dans une circonscription, sans etre astreint a prendre un
pilote on a payer les droits de pilotage .

III . Attribution de permis aux bateaux-pilote s

Le troisieme pouvoir d'attribution concerne 1'attribution de permis pour
un service auxiliaire, a savoir le transport par eau des pilotes . L'article 364
de la Loi sur la marine marchande du Canada oblige chaque autorite de
pilotage a donner son approbation et a delivrer un permis a tout bateau-pilote
regulierement employe a ce titre dans sa circonscription . En depit de -cette
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obligation, et bien que des bateaux-pilotes soient necessaires dans toutes les
circonscriptions, sauf celle de Cornwall, on ne delivre des permis que dans
quelques petites circonscriptions regies par une commission . Cependant elles

s'acquittent superficiellement et d'une maniere arbitraire de cette fonction par
suite du manque de criteres dans les reglements (Cf . pp. 314 et suiv.) . L'attri-

bution de permis aux bateaux-pilotes ne differe pas des autres attributions de

brevets ; c'est une procedure quasi judiciaire qui ne peut etre suivie que si les
reglements indiquent des normes permettant de juger si les batiments propo-

ses pour un permis satisfont aux exigences . Une autorite de pilotage n'a, en

cette matiere, aucun pouvoir discretionnaire ; elle reste liee par les exigences,

si les reglements et la loi en prevoient . Sinon, l'attribution des permis est

impossible . Actuellement, dans les circonscriptions oil le Ministre est 1'auto-
rite de pilotage, aucun bateau-pilote en service regulier n'a fait l'objet d'une
attribution de permis par 1'autorite de pilotage, en depit du fait que certains

d'entre eux sont exploites par des entrepreneurs prives . Nous avons deja

examine la situation de fait.

La raison pour laquelle certaines autorites de pilotage negligent compl'e-
tement de s'acquitter de ce devoir que leur impose la loi est que la situation
existant au moment ou l'on insera pour la premiere fois cette disposition
dans la loi, se trouve maintenant modifiee et que ces autorites consid'erent
que le controle par la delivrance de permis a perdu de son utilite .

1 . DONNEES HISTORIQUES . L'origine de 1'article 364 remonte au debut

du pilotage au Canada, alors que chaque pilote devait assurer son transport

entre la terre et les navires . Par suite du regime de la concurrence

existant a cette epoque, chaque pilote assurait normalement son transport,

soit au moyen d'un bateau-pilote qu'il possedait et exploitait lui=meme, soit a
1'aide du bateau qu'il louait d'un tiers, et rivalisait avec les autres pilotes

pour etre le premier a offrir ses services a un navire arrivant . Cependant

dans les zones d'embarquement exposees a une mer houleuse, les pilotes

n'avaient pas individuellement les moyens de posseder un bateau convenable

et la libre entreprise avait pris la forme d'une concurrence entre des societes

dont chacune possedait son bateau-pilote .

Dans 1'ordonnance de 1788 du gouverneur Dorchester, le bateau-pilote

etait la base du service de pilotage et les pilotes travaillaient en societes

composees de deux pilotes et d'au moins un apprenti, possedant chacune un

bateau convenable . Quelques annees plus tard cependant on abandonna cette

exigence pour laisser chaque pilote agir seul, comme entrepreneur prive . 11

n'etait meme plus oblige de posseder un bateau-pilote mais, s'il voulait

obtenir du travail, il lui fallait se procurer les moyens de se rendre jusqu'aux

navires arrivants . En general, un pilote de la circonscription de Quebec

possedait son propre bateau-pilote qui, manceuvre par ses apprentis, s'aven-

turait souvent, a,grands risques, dan's le Golfe, bien au dela de la zon e
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d'embarquement, pour arriver le premier pres des navires arrivants . Ce
regime portait egalement prejudice aux apprentis car, en plus d'une existence
precaire a bord de petits bateaux inappropries, ils n'avaient que peu 1'ocea-
sion, s'il en fut, d'apprendre le pilotage . Leur aide etait si necessaire pour la
manceuvre des bateaux-pilotes que leurs patrons ne tenaient pas a les laisser
obtenir leur brevet de pilote . Il fallut une modification de la loi en 1847 pour
proteger les apprentis . La situation changea, en 1860, lorsque les pilotes de
Quebec obtinrent le droit d'administrer leur service de pilotage et mirent, d'es
lors, fin au regime de la concurrence dans ]a circonscription de Quebec . Le
service des bateaux-pilotes fut assure a Bic par quatre goelettes appartenant a

la Corporation des pilotes, et assez grandes pour loger plusieurs pilotes . Deux
de ces goelettes croisaient constamment dans toute la zone d'embarquement
pour se porter a la rencontre des navires . Le changement suivant survint en
1905 lorsque, par accord prive avec la Corporation des pilotes, le ministere
de la Marine se chargea du service des bateaux-pilotes et le transfera a
Pointe-au-Pere.

A Saint-Jean, N.-B ., bien que le regime de la libre concurrence entre les
pilotes ait dure jusqu'a la prise en charge du service des bateaux-pilotes par
le ministere des Transports, les pilotes furent obliges, par les circonstances
d'abord, puis par les exigences que leur imposa un reglement de 1'autorite de
pilotage, de se grouper en vue de reunir des fonds suffisants pour acquerir et
exploiter un bateau-pilote convenable . Les conditions de la navigation an
large du port de Saint-Jean, N .-B., exigent un grand batiment d'acquisition et
d'exploitation trop dispendieuses pour un seul pilote . Plus tard, 1'autorite de
pilotage accepta qu'un tel bateau-pilote fasse partie integrante de l'organisa-
tion de la circonscription et le reglement de 1874 etablit, comme condition
prealable a l'obtention d'un brevet de pilote, que le candidat soit proprietaire
inscrit d'une part de bateau-pilote autorise, egale a au moins quatre ton-
neaux au registre . A cette epoque, les pilotes vivaient a bord des goelettes
utilisees comme bateaux-pilotes, versaient leurs gains a un fonds commun et
partageaient, a titre de coproprietaires, les depenses et les benefices . En
1919, la Commission Robb constata que de nombreux differends s'elevaient
entre les bateaux-pilotes a cause du regime de la concurrence, encore en
vigueur . Les pilotes se divisaient alors en deux groupes, chaque groupe etant
proprietaire d'une goelette et concurrengant 1'autre . On demandait souvent
aux navires de payer deux fois les droits de pilotage parce que les deux
groupes en exigeaient le paiement, pretendant chacun avoir ete le premier a
offrir ses services au navire .

Au debut du pilotage en Colombie-Britannique, les pilotes eprouvaient
de serieuses difflcultes a assurer un bon service de bateaux-pilotes dans la
zone d'embarquement, au large de Victoria . Ici encore, les conditions etaient
telles que les gains d'un pilote etaient insuffisants pour lui permettre d'acque-
rir seul un bateau-pilote, si bien que des marins hautement qualifies perdi-
rent tout interet pour la profession de pilote . En 1859, apres une serie d e

347



Legislation canadienne sur le pilotage

sinistres, on enregistra des plaintes . En 1860, les pilotes petitionnerent en
vue d'obtenir une augmentation des droits de pilotage et promirent de faire
croiser en permanence un batiment convenable dans la zone d'embarque-

ment, an large de Race Rocks . Leur requete fut satisfaite, mais ils ne tinrent

pas leur promesse . En 1864, ils louerent une goelette, mais revinrent, une
annee plus tard, a 1'ancienne pratique consistant a rester a terre et a utiliser,
quand un navire etait en vue, une baleiniere armee par des indiens .

L'experience montre combien il est parfois dangereux pour les pilotes
d'embarquer ou de debarquer aux stations d'embarquement et combien il est
important qu'ils disposent de bateaux,pilotes appropries et surs . Le fait que

les autorites de pilotage n'aient pas etabli de reglements appropries dans ce
domaine et que la plupart des autorites n'aient donne leur approbation ni
delivre de permis a des bateaux-pilotes indique clairement que cette exigence

statutaire ne repond plus a un besoin fondamental . Cela ne signifie pas que

les autorites de pilotage ne se preoccupent plus aujourd'hui de la vie et de la
securite de leurs pilotes ni qu'il existe toujours un service de transport
efficace sur lequel on puisse compter quelles que soient les conditions
.
meteorologiques . Cette situation provient de changements dus aux raisons

suivantes :
a) disparition du regime de la concurrence ;
b) exigences statutaires relatives a l'inspection de tous les bateaux et

batiments effectuant le transport de passagers ;

c) incompatibilite des fonctions d'attribution des permis et d'exploita-
tion lorsque 1'autorite de pilotage ou la Couronne assurent le

transport.

2 . DISPARITION DE LA CONCURRENCE . La disparition du regime de la

concurrence, commencee en 1860 au moment de la creation de la Corpora-

tion des pilotes de Quebec, s'est etendue peu a peu a toutes les circonscrip-

tions (Cf . chap. 4, pp. 86 et suiv.) et diminua le besoin de bateaux-pilotes

individuels permettant aux pilotes de se livrer concurrence pour obtenir

la clientele des navires .

Il ne reste maintenant qu'une exigence fondamentale : assurer aux pilo-

tes qui embarquent ou debarquent un moyen de transport approprie, sur et

efficace. Un tel service ne peut etre fourni dans les meilleures conditions que

par un seul exploitant bien equipe et c'est devenu, au Canada, la regle dans
chaque zone d'embarquement . La seule exception etait le port de Quebec ou

deux exploitants se faisaient concurrence pour la clientele jusqu'en 1966,
annee ou l'un des exploitants acquit 1'affaire de son concurrent . Dans les

conditions actuelles, la pluralite des exploitants nuit a 1'efficacite . Ii faut

veiller a cc que les bateaux-pilotes conviennent aux conditions prevalant
dans les zones d'embarquement ou ils sont en service et a ce qu'ils aient tin

bon equipage . De cette fagon, ils assureront un service sur et ininterrompu

meme par mauvais temps .
I ." -
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On devrait admettre ces exigences et permettre aux autorites de pilotage
de n'accorder, au besoin, des permis de bateau-pilote qu'a un seul exploitant ;
en d'autres termes, d'accorder pour une periode limitee, un monopole a
1'exploitant qui s'engage a assurer un service approprie et efficace .

Un exploitant de bateau-pilote beneficiant du monopole tient a fournir le
meilleur service possible, par crainte qu'en cas de mecontentement, les pilotes
ne demandent des changements . Le regime de la concurrence etant mainte-
nant abandonne, les pilotes ne conservent comme interet a 1'egard des
bateaux-pilotes que leur desir commun d'un service sur, rapide et efficace .
L'attribution de permis aux bateaux-pilotes, comme moyen de contr6le, West
done plus aussi imperieuse qu'auparavant . Cependant elle reste necessaire
pour qu'un privilege soit accorde sur la base de la securite, 1'adaptation et
1'efficacite . Sous le regime actuel, une sorte de privilege s'ensuit automatique-
ment du fait que seuls les bateaux-pilotes munis d'un permis peuvent offrir
leurs services, mais 1'autorite de pilotage n'ayant pas le pouvoir de limiter le
nombre des permis, un certain nombre de bateaux-pilotes pourraient, theori-
quement, se concurrencer, cc qui se traduirait par de mauvais resultats . En
outre, un regime de pilotage completement dirige ne laisse pas place a une
telle concurrence .

3. INSPECTION osLIGATOIxE . Le second facteur ayant apporte un chan-

gement fondamental a ete 1'exigence de 1'inspection obligatoire pour les

,navires et les bateaux transportant des passagers . Les autorites de pilotage
semblent penser qu'elles n'ont plus a se preoccuper de 1'etat de navigabilite

des bateaux-pilotes on de 1'adaptation de leur materiel de sauvetage ou autre,

puisque tous les navires sont tenus 'd'obtenir un <<certificat d'inspectionb

:avant de pouvoir entrer -en service (Cf . art . 395 de ]a Loi sur 'la marine
marchande du Canada) . Le ministere des Transports a exprime l'avis que
Texigence de 1'article 364 de la Loi sur la marine marchande du Canada est

maintenant automatiquement satisfaite et que les autorites de pilotage n'ont

done plus besoin d'accorder des permis aux bateaux-pilotes,, en depit de la

disposition imperative de la-loi (piece 1461t) .

Cette attitude n'est pas tout a fait justifiee, meme du point de vue

pratique, sans parler de son illegalite . (compte tenu de la disposition impera-
tive de Fart . 364) . L'inspection exigee par le ministere des Transports ne

fait que rendre la question moins importante, car un certificat d'inspection ne

.signifie pas qu'un batiment est adapte au genre de travail special'qu'exige le

service des bateaux-pilotes, notamment 1'accostage des navires par n'importe

quelles conditions de temps et de mer. Le certificat indique simplement qu'un
batiment est en etat de navigabilite et peut servir au transport du public,

mais on exige bien plus d'un bateau-pilote . Par exemple, pour les liateaux-
~pilotes d'exploitation privee a Prince Rupert, la question de savoir s'ils

-convenaient aete soulevee devant ]a Commission. Les pilotes pretendaient
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que les batiments fournis par 1'entrepreneur prive, Armour Salvage Com-
pany, ne convenaient pas pour le service des bateaux-pilotes dans la zone
d'embarquement au large de Triple Island . Ils arguaient que les batiments
etaient de vieux chalutiers non construits pour le service de pilotage avec
leurs ponts trop bas sur 1'eau, balayes parfois par la mer, et des pavois
par-dessus lesquels les pilotes devaient sauter pour atteindre 1'echelle de
tangon et grimper contre la coque d'un navire, ce qui rendait 1'embarque-

ment encore plus difficile . Par contre, le ministere des Transports a soutenu
que ces batiments etaient appropries, car ils tenaient bien la mer et repon-
daient aux exigences de l'inspection des navires a vapeur, bien que ces
exigences ne contiennent aucune disposition speciale concernant les bati-

ments destines a servir comme bateaux-pilotes .
Dans leurs temoignages, les pilotes de Churchill ont declare que le

remorqueur W. N. Twolan, propriete du Conseil des ports nationaux et
utilise comme bateau-pilote a Churchill, n'est pas approprie a l'embarque-

ment on an debarquement des pilotes . Le batiment fut decrit comme <<remor-

queur de haute mer a usages multiples>> . Mais ses superstructures sont trop
importantes pour un bateau-pilote, il est trop haut sur 1'eau, roule fortement
dans une houle moderee et son etrave a devers rend difficile et parfois

impossible la manoeuvre le long des navires . Par forte houle, les pilotes sont
obliges de debarquer des navires sortants juste avant de quitter la protection

du port interieur. Les navires entrants que le bateau-pilote accoste dans le
voisinage de la bouee du chenal ont ete obliges parfois d'attendre longtemps

que les conditions permettent d'embarquer un pilote . Le Conseil des ports
nationaux est conscient de ces difficultes et, pendant 1'hiver de 1965-1966, le

W. N. Twolan a ete mis en cale seche au Pictou Foundry shipyard pour des

travaux de radoub et d'importantes modifications . Neanmoins, la position

officielle de 1'autorite de pilotage a Ottawa etait que les remorqueurs utilises
a Churchill comme bateaux-pilotes sont appropries du simple fait qu'ils
repondent aux exigences de l'inspection des navires a vapeur du ministere
des Transports, a savoir que «Le certificat, emis par une division du minis-
tere des Transports, constitue une preuve suffisante de leur appropriation an
service de bateaux-pilotes et 1'autorite n'a jamais delivre de permis de
bateau-pilote2, (piece 14711) .

II a ete egalement etabli que les exigences du service des bateaux-pilotes
varient d'un endroit a 1'autre, en fonction surtout de 1'abri possible . Par

exemple, un batiment parfait pour le service au large de Quebec sera
absolument insuffisant aux Escoumains . Les pilotes de Saint-Jean, N.-B ., ont

aussi accuse d'insuffisance pour le service dans la mer dure et la houle preva-
]ant au large du port de Saint-Jean, N .-B., un type de bateau-pilote considere

comme convenable a Sydney, N.t., et qui donne egalement satisfaction au

large des Escoumains . En consequence, l'utilisation d'un batiment comme
bateau-pilote reste soumise a des exigences speciales imposees, d'abord par
le genre de service a effectuer et, ensuite, par les circonstances et le s
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conditions particulieres a la zone d'embarquement, exigences dont on ne
tient pas pleinement compte lors d'une inspection normale des navires a
vapeur applicable a tous les batiments . 11 incombe a chaque autorite de
pilotage de prendre les mesures pour que les batiments utilises comme
bateaux-pilotes dans sa circonscription repondent aux exigences speciales,
premierement en definissant les criteres dans ses reglements et deuxiemement
en interdisant qu'un batiment soit utilise comme bateau-pilote a moins qu'il
n'ait ete dument accepte et qu'on lui ait attribue un permis .

La Commission a egalement appris que les exigences de 1'inspectiori
des navires a vapeur ne sont pas obligatoires pour les batiments d'$tat, bien
qu'en general les autorites responsables s'y soumettent de bon gre . Cette
attitude est d'une grande portee, car le ministere des Transports fournit les
plus importants services de bateaux-pilotes, c'est-a-dire a Saint-Jean, T .-N.,
Halifax, Sydney, Saint-Jean, N .-B., les Escoumains, P.Q., Brotchie Ledge
et Sand Heads, C.-B . ; le Conseil des ports nationaux est responsable du
service de Churchill . Cependant les renseignements fournis a la Commission
sont inexacts . Actuellement, l'inspection des navires a vapeur est obligatoire
pour les batiments d'Etat . L'article 16 de la Loi sur la marine marchande
du Canada delegue au gouverneur en conseil la responsabilite de legiferer

par reglement en ce qui concerne l'immatriculation des «navires Atat~o
(art . 2[30]) a titre de navires britanniques et decrete applicables a ces
navires les diverses dispositions de la loi . Les plus recents reglements (C.P .
1966-1027, 2 juin 1966) qui s'intitulent «Reglements sur 1'immatriculation.
des navires Atat:~ ne mentionnent pas les articles 410 et 481 de la Loi
sur la marine marchande du Canada (ni Part . 364 de la meme loi) an
nombre des articles de la loi ne s'appliquant pas aux batiments Atat ; les
bateaux-pilotes appartenant au gouvernement sont donc assujettis a 1'inspec-
tion .

On a en outre fait savoir a]a Commission que des demarches etaient en
cours dans toutes les circonscriptions dont le Ministre est 1'autorite de
pilotage, y compris celles de Montreal et de Quebec, pour «exiger que tous
les bateaux utilises pour le transport des pilotes regoivent des permis pour la
saison 1967 en vertu de Particle 364 et que la condition prealable a la
delivrance de ces permis sera 1'observation des normes de securite etablies
par ]a Division de 1'inspection des navires a vapeurb (lettre du ministere des
Transports en date du 6 fevrier 1967, piece 1503) .

Lorsqu'une autorite de pilotage se contente d'un certificat d'inspection
du ministere des Transports, elle s'appuie sur le travail et le jugement d'une
ou plusieurs personnes sur lesquelles elle n'exerce aucun controle, ce qui rion

seulement constitue une delegation de pouvoir illegale et non autorisee, mais
indique une conception completement erronee des responsabilites, en parti-

culier lorsque, par negligence d'etablir les reglements necessaires, une auto-
rite se rend elle-meme impuissante a prendre une mesure quelconque si les
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batiments ainsi munis d'un permis sont inappropries au service de pilotage
qu'ils devront assurer .

4. INCOMPATIBILITE DE LA FONCTION D'ATTRIBUTION DES PERMIS . Le
troisieme facteur ayant modifie la situation est 1'incompatibilite de la fonc-
tion d'attribution des permis lorsqu'une autorite de pilotage assure directe-*
ment ou indirectement le service des bateaux-pilotes. Lorsque, par suite de
1'abandon du regime de la concurrence, on n'eut plus besoin que d'un uni-
que service efficace de bateaux-pilotes, de nombreuses autorites de pilotage
estimerent que la meilleure fagon d'y parvenir consistait a controler le
service des bateaux-pilotes et, dans ce but, elles acheterent, entretinrent et
exploiterent les bateaux-pilotes . Les depenses furent considerees comme frais
d'exploitation de la circonscription et payees, en consequence, sur les recettes
de celle-ci, c .-a-d. sur le produit des droits de brevets et de pilotage . Cette
procedure fut suivie notamment par les' Autorites de pilotage d'Halifax et de
Sydney, jusqu'a ce que le ministere des Transports assume la responsabilite
du service'des bateaux-pilotes (Cf . pp. 125 a 127) . Dans les circonscriptions
de Botwood, Port-aux-Basques et Humber Arm, a Terre-Neuve, les autorites
assurent encore leurs services de bateaux-pilotes (Cf . p. 316) . Les reglements
de ces circonscriptions ne contiennent, assez logiquement, aucune disposition
sur 1'attribution de permis aux bateaux-pilotes, car leurs autorites de pilotage
n'ont nullement 1'intention d'autoriser d'autres bateaux-pilotes a entrer en
concurrence avec les leurs, et ne sont pas non plus en mesure d'exercer la
fonction judiciaire d'attribution des permis a ces derniers .

La situation reste, en fait, la meme lorsque le service des bateaux-pilo-
tes est assure par le ministere des Transports dans des circonscriptions dont
le Ministre est 1'autorite de pilotage . Par exemple, nous avons indique qu'il
serait absurde que le Ministre, en sa qualite d'autorite de pilotage, soit oblige
d'accorder son approbation et un permis aux bateaux-pilotes qu'il fournit et
qu'il exploite en tant que ministre des Transports . Bien qu'en theorie et en
droit les deux fonctions soient completement distinctes, en pratique on ne'
fait pas la distinction et 1'on consid'ere generalement les termes uministre~o et
iautorite de pilotagen comme synonymes . On ne se rend peut-etre pas
compte que le ministere des Transports, lorsqu'il exploite un service de
bateaux-pilotes, se trouve dans la meme situation que tout autre exploitant
vis-a-vis d'une autorite de pilotage . La responsabilite de la determination des
criteres pour les bateaux-pilotes dans une circonscription donnee incombe
uniquement a 1'autorite de pilotage, a condition que les exigences qu'elle
impose ne soient pas en contradiction avec d'autres dispositions legislatives,
par exemple avec 1'obligation d'obtenir un certificat d'inspection . Les autori-
tes de pilotage ne peuvent pas exiger moins que ce que prescrivent les autres
dispositions legislatives, mais elles peuvent exiger plus et, dans ce cas, le
ministere des Transports, comme tout autre exploitant, devient lie par leurs

reglements .
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COMMENTAIRE

Nous considerons qu'on devrait maintenir les exigences d'attribution des
permis aux bateaux-pilotes en y apportant, cependant, certains reajuste-
ments en vue de satisfaire aux exigences actuelles, notamment :

a) La possession d'un certificat valide d'inspection delivre par le minis-

tere des Transports devrait constituer une condition statutaire
prealable pour obtenir et detenir un permis de bateau-pilote . Cette
condition, etant applicable dans toutes les circonscriptions, devrait
etre contenue dans la loi et ne pas etre laissee a la decision des,
autorites de pilotage qui, 1'experience 1'a montre, negligent souvent
d'inclure dans leurs reglements les dispositions necessaires et, de
ce fait, pourraient etre amenees a delivrer des permis a des
batiments qui ne sont pas en etat de navigabilite .

b) En vue d'assurer un service de la meilleure qualite possible, on
devrait autoriser les autorites de pilotage a limiter par reglement le
nombre des permis de bateau-pilote accordes pour une zone
d'embarquement donnee et, au besoin, les autoriser a accorder un
monopole a un exploitant unique, suivant les modalites stipulees
dans les reglements .

c) Si elles delivrent des permis a plus d'un exploitant, on devrait
autoriser les autorites de pilotage, pour accroitre 1'efficacite 'du
service, a etablir des reglements pour la repartition du travail entre
les exploitants et, dans ce cas, obliger les pilotes a utiliser les
bateaux-pilotes possedant un permis, comme le prevoient les
reglements .

d) Les reglements devraient autoriser les autorites de pilotage . A limiter
la duree de validite des permis, c .-a-d . A accorder des permis
temporaires en vue de pouvoir proceder a une reevaluation perio-
dique de 1'etat de navigabilite des bateaux-pilotes, et autoriser
egalement les prolongations que Pon peut estimer necessaires pour
repondre a de nouveaux besoins.

e) La loi devrait inclure aussi un mod'ele de permis indiquant, entre
autres, la duree du permis, le numero et la date du certificat
d'inspection du ministere des Transports applicable et les regle-
ments a observer pendant la duree de validite du permis .

f) Si la future legislation autorise les autorites de pilotage a posseder et
exploiter des bateaux-pilotes, ceux-ci seraient soumis aussi a 1'ob-
tention d'un permis qui serait cependant delivre par un organisme
independant, de preference une autorite superieure .

Ces recommandations s'ecartent beaucoup de la situation legale
actuelle, mais elles correspondent aux pratiques qui se sont etablies pour
repondre aux besoins reels du service et que suivent, pour 1'essentiel, toutes
les circonscriptions .
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C. POUVOIRS AUXILIAIRES

On appelle pouvoirs auxiliaires ceux qui, bien qu'existant par eux-
memes, ne participent pas au principal objectif d'un mandat, mais sont
accordes en plus afin d'etre exerces en meme temps . 11 faut donc les definir

dans la legislation . Une autorite de pilotage etant essentiellement une auto-

rite chargee d'attribuer des brevets, son pouvoir reglementaire devient, en
fait, Fun de ses pouvoirs auxiliaires les plus importants . Bien qu'on n'ait pas

cree les autorites de pilotage pour exercer la fonction d'etablir des regle-
ments, une fois qu'elles existent, la fonction d'attribution des brevets qu'elles
exergaient en a fait les organismes tout indiques pour etre charges d'adapter
la legislation aux particularites et aux besoins de leurs circonscriptions . On

aurait fort bien pu accorder ce pouvoir reglementaire a une autre personne
ou un autre organisme, par exemple au gouverneur en conseil, au ministre

des Transports ou aux autorites portuaires .

Il existe deux autres pouvoirs auxiliaires tres importants :

a) le pouvoir de percevoir les droits de pilotage et celui d'arreter, a
cette occasion, tout navire long-courrier etranger ayant des dettes .

b) le pouvoir de creer et de gerer une caisse des pilotes .

Le pouvoir de percevoir des droits de pilotage a deja ete etudie au

chapitre 6 (pp . 209 et suiv .) . Ce pouvoir repond 'a un besoin precis et devrait

faire 1'objet d'une disposition statutaire applicable a toute somme provenant

du pilotage . Cependant, on devrait laisser a chaque autorite de pilotage une
certaine latitude en lui permettant de prendre des dispositions differentes par

reglement si les conditions locales sont telles que la regle entrainerait des
difficultes et des depenses inutiles pour 1'autorite .

Le pouvoir de creer et de gerer une caisse des pilotes est egalement

accorde au benefice des pilotes, puisqu'il s'agit de la creation d'une caisse
destinee a leur apporter une aide financiere lorsqu'ils sont ou que leurs

familles sont dans le besoin (art . 2[68], 329[m], 351[2], 358, 375 de la Loi

sur la marine marchande du Canada, et 319[ 1] de la Loi sur la marine

marchande du Canada, 1934) . Ce pouvoir pourrait egalement avoir ete
accorde a une autre autorite (comme il le fut dans la circonscription de

Quebec oil il est exerce par la Corporation des pilotes, creee en 1860, et qui

n'existe maintenant que dans ce but) . Mais il etait normal de le confier a

1'autorite chargee d'attribuer les brevets qui, du fait de sa fonction de
surveillance, garde toujours un contact etroit avec les pilotes et connait leurs

besoins . (La caisse des pilotes fait l'objet du chapitre 10 . )

Il existe d'autres pouvoirs auxiliaires moins importants, par exemple le
pouvoir d'agir en qualite d'arbitre dans les differends relatifs a des questions
de pilotage surgissant entre capitaines, pilotes et autres (art . 329[k]), ou

entre les pilotes eux-memes au sujet du droit de percevoir les droits de
pilotage dans le cas de contrats implicites (art . 351[1][b]), ou entre un
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pilote brevete et un pilote non brevete, lorsque ce dernier est remplace, au
sujet de sa part des droits (art . 355[2]) ; le pouvoir d'accorder des exemp-
tions speciales aux navires-hopitaux ou aux navires de guerre etrangers (art .
346[h] ) ; le pouvoir de determiner la non-disponibilite de pilotes et done
d'autoriser un navire a utiliser un pilote non brevete (art . 354[1][a]) .

D. POUVOIRS ACCESSOIRE S

Les pouvoirs accessoires sont les accessoires ou additions necessaires
aux autres pouvoirs et sans lesquels on ne pourrait pleinement exercer ces
derniers . Normalement, les pouvoirs accessoires sont implicites . Chaque
pouvoir specifique inclut automatiquement les pouvoirs supplementaires
indispensables pour 1'exercer, c .-a-d. les pouvoirs accessoires . 11 n'est nul
besoin de les exprimer dans la legislation, a moins qu'on ait 1'intention de
deroger a ce qu'eut ete la consequence normale . Ce principe est enonce a
Particle 26(2) de la Loi sur 1'interpretation :

<<26(2) Lorsqu'une personne, un employe ou un fonctionnaire regoit
le pouvoir d'accomplir ou de faire accomplir une chose ou un acte,
tous les pouvoirs necessaires pour mettre cette personne, cet employe
ou ce fonctionnaire en etat d'accomplir ou de faire accomplir cette chose
ou cet acte sont aussi censes lui etre conferes . »

Ces pouvoirs etant essentiellement subordonnes, leur nature et leur
etendue sont restreintes par la nature et les limitations du pouvoir special
dont ils dependent . Toute modification ou restriction du pouvoir special les
affecte et les modifie done automatiquement . Si Pon retire un pouvoir special
a une autorite de pilotage, les pouvoirs accessoires cessent automatiquement .

1 . Pouvoirs quasi corporatifs

Dans une certaine mesure, les autorites de pilotage ont requ le genre de
pouvoirs accessoires dont beneficie normalement un organisme constitue en
corporation . On definit en partie ces pouvoirs quasi corporatifs parce que,
normalement, un officier de la Couronne ne les detiendrait pas ; ils etaient
indispensables afin de conferer aux autorites de pilotage le statut special dont
elles avaient besoin pour conserver leur autonomie et le rendre effectif .

Lorsqu'on etudie les textes qui s'y rapportent, il faut se rendre compte
qu'ils datent de 1873 et n'ont jamais ete modifies depuis . Leur redaction
appartient au style de la legislation de 1'epoque et il ne faut done pas les

interpreter a la lumiere des idees, du langage et des methodes d'aujourd'hui.
Deux autorites de pilotage (les commissaires des pilotes d'Halifax et les
commissaires des pilotes de Saint-Jean, N.-B .) ont ete constituees en corpo-
ration par la Loi de 1873, mais leurs fonctions, pouvoirs, responsabilites et
devoirs etant regis par les dispositions applicables a toutes les autorites de
pilotage, leur situation n'etait done pas differente de celle des autres . II
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semble que le statut corporatif leur ait ete accorde simplement parce que
certains de leurs membres etaient nommes par le gouvernement alors que

d'autres etaient elus par des autorites locales . D'autre part, tous les membres

des autorites de pilotage de l'autre type etaient nommes par le gouverne-

ment. De cette fagon on accordait un mandat a une entite creee par la
Couronne, c'est-a-dire a une corporation, et non a un groupe de personnes

dont certaines n'etaient pas nommees par la Couronne .

En tant qu'officier de la Couronne, une autorite de pilotage ne devrait
normalement rien pouvoir faire en son propre nom, et n'agir qu'au nom de la
Couronne mais, en vertu de ses pouvoirs accessoires speciaux, elle conserve
un pouvoir restreint de conclure des contrats, de posseder un actif, d'assigner

en justice et d'y etre citee en son propre nom .
Afin d'assurer a une autorite de pilotage son independance, il a d'abord

ete necessaire de lui garantir des sources appropriees de revenu . En 1'absence

de toute disposition legislative a cet effet, le mandat donne par le statut
suffisait pour permettre de chercher a obtenir 1'argent necessaire des fonds
publics par credits, mais le Parlement a rendu cette procedure inutile en

accordant 1'autonomie financiere a chaque autorite de pilotage. Le revenu

necessaire est fourni par des fonds speciaux, crees par legislation et appele s

deniers publics pour une fin speciale~ . Pour payer les depenses qu'elle

engage afin de s'acquitter des devoirs que lui impose la loi, chaque autorite
de pilotage est autorisee a prelever l'argent sur les fonds appropries en

suivant, s'il en est, la procedure prescrite . Une autorite de pilotage dispose

de deux types de fonds sur lesquels elle peut prelever de 1'argent, a savoir la
caisse des depenses generales de 1'autorite de pilotage et la caisse des pilotes .

De plus, elle dispose d'autres fonds dont elle n'est chargee, dans la plupart
des cas, que d'assurer le recouvrement, a savoir les droits pour services
rendus, les diverses sommes appartenant au fonds du revenu consolide, et

1'argent appartenant a des tiers (Cf . chap. 5) .
La caisse des depenses generales creee par 1'article 328 de la Loi sur la

marine marchande du Canada, est alimentee par les droits de brevet et

certains droits de pilotage . Si ces sommes sont insuffisantes, 1'autorite de
pilotage a le pouvoir de prelever une cotisation sur les recettes des pilotes, ce

qui, en fait, constitue un pouvoir indirect de taxer les armateurs puisque
1'autorite de pilotage a le pouvoir de fixer le tarif en vue d'assurer aux pilotes
un revenu suffisant apres deduction des depenses de la circonscription .

L'article 328 prescrit deux conditions pour 1'utilisation de ces fonds :

a) il faut que les depenses soient des «depenses qu'occasionne 1'exer-

cice des affaires de pilotage dans la circonscriptionb ;

b) en ce qui concerne la procedure, il faut obtenir '1'assentiment du

gouverneur en conseil.

Il . s'ensuit donc qu'une autorite de pilotage, meme avec l'assentiment du
gouverneur en conseil, n'a pas le pouvoir discretionnaire de depenser l'argent
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de cette caisse, qui ne peut ni etre donne ni affecte a d'autres depenses que
celles de la circonscription; par exemple, on ne pourrait pas 1'utiliser pour
regler des depenses engagees par les pilotes dans 1'exercice de leurs fonctions
ni pour payer une prestation de pension .

Le but de ces fonds est indique en termes tres generaux que, Pon
pourrait, de prime abord, interpreter comme autorisant une autorite de

pilotage a«diriger le service de pilotagei,, c'est-a-dire exploiter le service de
pilotage. 11 faut se rappeler qu'il s'agit d'un pouvoir accessoire dont la
portee, malgre ]a generalite des termes, est determinee par les pouvoirs
speciaux accordes a une autorite de pilotage . La loi ne donne a aucune
autorite de pilotage le pouvoir d'assurer ou de diriger le service de pilotage .

L'exigence de la procedure constitue simplement un moyen de controle
impose par la legislation afin d'empecher qu'on ne mesuse de ces fonds et,
vraisemblablement, pour restreindre le pouvoir extraordinaire de cotisation
accorde . aux autorites de pilotage . La Loi sur 1'administration financiere
impose des controles analogues sur les depenses des divers ministeres du
gouvernement. En tant qu'exigence statutaire, elle constitue une condition
prealable et essentielle et son inobservation entraine la nullite du paiement,
celui-ci equivalant a un detournement de fonds publics .

L'article 328 ne s'applique pas aux autres fonds que manipule 1'autorite
de pilotage . Celle-ci doit disposer de ces fonds comme 1'indique la Loi sur la
marine marchande du Canada : les droits de pilotage doivent etre payes sans
retard au pilote qui les a gagnes, apres deduction des contributions affectees
aux recettes des bateaux-pilotes et, le cas echeant, a la caisse des pilotes ; les
contributions ainsi deduites, et toutes les autres sommes regues appartenant
a ces fonds, doivent etre versees a la caisse des pilotes ; toutes sommes
affectees par la loi, telles que les droits de renouvellement de brevet mention-
nes au paragraphe (2) de 1'article 339 et les sommes pour lesquelles aucune
affectation speciale n'est prevue doivent etre remises au fonds du revenu
consolide .

L'article 328 ne s'applique pas non plus a 1'exercice du pouvoir auxi-
liaire sur la gestion d'une caisse des pilotes . Le pouvoir d'engager les
depenses necessaires est couvert par 1'article 375 qui autorise une autorite de
pilotage a payer sur la caisse des pilotes : toutes depenses regulierement
occasionnees par 1'administration de la caisse ; les prestations stipulees ., dans
les reglements et qui ont ete etablies, le cas echeant, en vertu de 1'alinea (m)
de Particle 329, au fur et a mesure de leur echeance ; les prestations qu'elle
peut decider de verser aux pilotes en retraite on aux ayants droit des pilotes
decedes (art . 358) en 1'absence de reglements et, enfin, les allocations'
qu'elle peut decider de verser a tout pilote dont le brevet a ete annule par
une cour d'enquete formelle apres tune enquete sur un sinistre maritimeD,
(art . 375 [c], et 568) . Pour aucun de ces paiements, on ne requiert ni
1'approbation du gouverneur en conseil ni aucune autre formalite speciale .
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II . Pouvoirs de contracter et d'avoir un actif

Les pouvoirs accessoires de conclure des contrats, de posseder un actif,
d'assigner en justice ou d'y etre cite doivent etre autorises par un pouvoir
special, et leur exercice reste soumis aux limitations de procedure ou autres

qui affectent le pouvoir dont ils dependent. Par exemple, 1'approbation du

gouverneur en conseil est une condition prealable a 1'exercice de tout pouvoir

accessoire, si celui-ci entraine une depense visee par 1'article 328, mais non
si ce pouvoir porte sur la gestion d'une caisse de pilotes .

Le droit de conclure des contrats, d'etre proprietaire de biens, d'assi-
gner en justice et d'y etre cite, qui decoule de 1'administration du pilotage,
est exprime en partie, mais reste surtout implicite dans 1'article 328 qui

prevoit la maniere de payer les depenses engagees par une autorite de
pilotage dans 1'exercice des affaires de pilotage de sa circonscription . Cela

implique que 1'autorite a la capacite de contracter des dettes resultant de

contrats . En consequence, 1'article 328 implique le droit de passer tous les
contrats necessaires en vue de permettre a une autorite de pilotage de

s'acquitter de ses responsabilites, c .-a-d. de louer des services ou d'acheter

des biens .
Une autorite de pilotage a le droit d'employer le personnel dont elle a

besoin pour son administration interieure, le recouvrement et la distribution
de l'argent provenant du pilotage, la redaction des reglements et la prepara-

tion des rapports . Elle pent, an besoin, engager des experts, par exemple des

conseillers juridiques, des medecins et des experts en matiere de pilotage ou

de navigation . La mention dans 1'article 328 d'un «secretaire-tresorier2'

constitue simplement un exemple de la, regle enoncee dans la derniere partie
de 1'article et designe nommement le plus important contrat que les autorites

de pilotage aient a conclure . Une autorite de pilotage peut egalement louer

des l'ocaux et engager des frais de telephone, de telegraphe et autres depenses

de bureau. De meme, elle pent acheter et posseder ce que requierent ses

activites, comme du materiel de bureau et de la papeterie, et peut meme
acheter un immeuble pour s'y installer en cas d'empechement de louer des
locaux ou s'il est preferable pour 1'autorite d'en etre proprietaire . Tous les

contrats doivent cependant etre approuves par le gouverneur en conseil, car

ils entrainent toujours des debours a prelever sur la caisse des depenses .

Ces pouvoirs, etant des pouvoirs accessoires, prennent fin automatique-

ment lorsque 1'autorite, au cours de 1'accomplissement de son mandat, a

atteint l'objectif pour lequel ils sont invoques . Les contrats prennent alors fin

et l'autorite de pilotage doit disposer de 1'actif en excedent parce qu'elle n'a

plus le droit de detenir cet actif . Du fait que cet actif provient de la caisse

des depenses, il serait logique de presumer qu'il fait partie de cette caisse et
que, d'es qu'on n'en a plus besoin, on procede a sa liquidation et qu'on en

retourne le produit au fonds general . Cependant comme on 1'a vu precedem-
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ment, la Cour de 1Tchiquier dans 1'affaire Himmelman v . the King (1946 ;
Ex. C.R.1), fondant son opinion sur la Loi du revenu consolide et de la
verification, 1931, a conclu que les pilotes n'avaient aucun droit a ces
benefices qui, bien que I'actif provienne en grande partie de 1'argent des

cotisations prelevees sur leurs recettes, ne pouvaient etre verses a la caisse
des depenses de ].'autorite de pilotage du fait qu'ils ne sont ni des droits de
brevet ni des droits de pilotage (art . 328), mais etre deposes, en fiducie ou
a une fin speciale, an Fonds du revenu consolide . Cependant, on a estim6
que cet argent devrait etre traite comme faisant partie de la caisse des
depenses de 1'autorite de pilotage, c .-a-d. servir a payer les depenses genera-
les de la circonscription . (Dans ce cas, ]a question de savoir si 1'autorite de
pilotage a le pouvoir d'etre proprietaire de bateaux-pilotes et de les exploiter
ne s'est pas posee, ce pouvoir ayant ete admis par les deux parties et par la
Cour. )

La decision Himmelman montre les consequences produites par I'adop=
tion de nouvelles mesures legislatives d'application generale sans s'etre
assure qu'elles ne viennent pas en conflit avec d'autres dispositions qu'elles
modifient indirectement . La question se pose alors de savoir dans queue
mesure le mode d'affectation des fonds de pilotage (pratiquement inchange
depuis l'inclusion des principales dispositions dans la Ioi, en 1873 et 1875) ;
a ete modifie par I'adoption ulterieure de la legislation d'application generale
regissant les deniers publics . Par exemple, rien dans la loi ne precise qui est
responsable de la bonne garde de 1'argent du pilotage . Les articles 328, 343 ;
349, 351 et autres de la Loi sur la marine marchande du Canada impliquent
que la responsabilite en incombe a I'autorite de pilotage . Ce qui etait
suffisamment clair lorsque ces dispositions furent introduites ne 1'est plus
aujourd'hui car, comme nous 1'avons vu precedemment an chapitre 5, la Loi
sur I'administration financiere (S .R. de 1952, chap. 116) s'applique a
1'argent du pilotage repondant a la definition de deniers publics pour une fin
speciale» donnee dans cette loi . L'article 16(l) de celle-ci exige que ces
deniers publics soient deposes an credit du Receveur general du Canada en
vue d'etre depenses sous la surveillance du bureau du controleur du Tresor
qui permettra des retraits, apres s'etre assure que la depense est faite dans un`

but specifie dans la disposition applicable de la Loi sur la marine marchande
du Canada, et qu'on a suivi la procedure prescrite .

Ces dispositions de la Loi sur 1'administration financiere non seulement

ne sont pas suivies, mais sont formellement contredites par les dispositions

de tous les reglements des circonscriptions de pilotage (a 1'exception de la ;

circonscription de 1'Yle du Prince-$douard ou I'autorite de pilotage ne manie

aucun fonds) qui prevoient que chaque autorite de pilotage conserve le,

controle absolu sur tous les deniers du pilotage en les deposant dans une_

banque de son choix a un compte appele «caisse de pilotage :, pour la

circonscription concernee, et qui peut etre debite a volonte, sans formalite :

359



Legislation canadienne sur le pilotage

Cette pratique et ces reglements, bien qu'approuves par le gouverneur en
conseil, semblent contrevenir absolument a la Loi sur 1'administration finan-

ciere. D'autre part, ils restent conformes au statut quasi corporatif qu'ac-
corde la loi aux autorites de pilotage en vue d'assurer leur autonomic .

On devrait, dans la legislation future, eclaircir ce point . Nous pensons

que les autorites de pilotage pourraient We autorisees a manier leurs fonds,

sous reserve d'examen par 1'auditeur general . Cette surveillance deviendra

plus necessaire encore si les autorites de pilotage engagent des depenses
considerablement plus grandes, par suite de responsabilites accrues .

Pour les autorites de pilotage, le pilotage constitue une activite sans but

lucratif . 11 leur est interdit d'accumuler un excedent ou d'avoir un deficit . A

moins qu'une autorite de pilotage n'ait assume des pouvoirs qu'elle ne
possede pas, il est fort peu probable, sous le regime prevu par la partie VI,

qu'un excedent apparaisse. Les revenus propres d'une autorite devant etre

verses. a la caisse des depenses generales devraient toujours rester insuffisants

pour couvrir ses depenses . Une autorite ne peut accumuler un excedent a

moms qu'elle n'impose le regime du paiement obligatoire a un groupe
important de batiments n'ayant pas besoin des services du pilotage, car les
droits pergus des batiments qui ne prennent pas de pilotes, droits pour
lesquels aucune affectation speciale ne peut We effectuee en vertu de 1'article
351 de la Loi sur la marine marchande du Canada, constituent le seul poste
important des revenus de ]a caisse des depenses . Une telle situation ne

devrait pas etre toleree . En outre, une autorite de pilotage n'a pas le droit de
prelever a son profit une cotisation sur les recettes des pilotes, a moins que

la caisse des depenses ne soit deficitaire . L'article 328 n'autorise 1'autorite a

prelever de 1'argent sur les droits de pilotage appartenant aux pilotes que
lorsque cela devient necessaire pour couvrir des depenses reelles .

On ne devrait pas non plus permettre 1'apparition d'un deficit : les

comptes doivent etre regles d'es qu'ils sont dus. Cependant si un important

debours de capitaux devient necessaire, par exemple pour 1'aquisition de
meubles de bureau et de machines d'un prix eleve, ou d'un immeuble, il
semble qu'il n'y ait pas d'objection a echelonner le paiement sur une certaine
periode, afin de le repartir equitablement entre tous les beneficiaires . Ce

mode de paiement devrait etre, comme toute autre depense, autorise par le

gouverneur en conseil, en vertu de 1'article 328 . Cet article ne s'appliquant

que pour des obligations reellement contractees, le mode oppose, c .-a-d .

1'accumulation d'une reserve, West pas permis .
Neanmoins, une autorite de pilotage n'a pas le pouvoir de posseder des

bateaux-pilotes ni d'engager leurs equipages, d'employer du personnel pour
1'affectation des pilotes ni d'engager des depenses relatives a la mise en
commun des gains des pilotes, car la legislation actuelle ne donne pas aux
autorites de pilotage le pouvoir special de prendre ces mesures. Le controle

de 1',exercice de la profession de pilote et 1'exploitation d'un service de

bateaux-pilotes sont exclus de son mandat . Chaque fois qu'une autorite d e
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pilotage a assume ces pouvoirs, il en est resulte une grande confusion quant
au titre de propriete et a la responsabilite des engagements ; par exemple les
pilotes d'Halifax et les pilotes de New Westminster se sont consideres comme

les veritables proprietaires des bateaux-pilotes par le truchement d'une sorte
de societe administree en leur nom par 1'autorite de pilotage . Comme nous
1'avons dit precedemment, quand le bateau-pilote Camperdown coula, les
pilotes temporaires d'Halifax intenterent des poursuites pour obtenir leur
part de 1'assurance. Lorsque le ministere des Transports a assume la respon-
sabilite du service des bateaux-pilotes A Sand Heads, les pilotes de New
Westminster se sont plaints qu'ils n'avaient pas requ d'indemnite pour la part
du cout representant leur contribution obligatoire, sous forme de deductions
sur leurs recettes . A New Westminster, comme dans les autres circonscrip-
tions ou une mesure similaire a ete prise, le ministere des Transports a
simplement fait transferer la propriete des bateaux-pilotes de 1'autorite de
pilotage au Ministre sans rembourser ni la caisse de pilotage ni les pilotes,
car on a estime que les batiments n'appartenaient pas aux pilotes, mais a
1'autorite de pilotage en sa qualite de mandataire de la Couronne, bien qu'on
eut utilise uniquement de 1'argent provenant du pilotage pour leur achat . Par
ce procede, des biens publics possedes pour une fin speciale sont devenus

simplement des biens de la Couronne .

Une autorite de pilotage n'engage aucune depense dans les circonscrip-
tions ou le Ministre est 1'autorite de pilotage, puisque tout est paye par le

ministere des Transports . Dans les autres circonscriptions (sauf celle de 1'Yle
du Prince-tdouard ou 1'autorite de pilotage n'a pas de frais d'exploitation)
les autorites de pilotage ont recouru a leurs pouvoirs financiers et les ont
generalement excedes . Cela est vrai en particulier pour 1'Autorite de pilotage
de New Westminster dont 1'activite a toujours ete tres grande . Elle a, entre
autres, engage des employes de bureau et des equipages pour les batiments
qui sont la propriete de ses pilotes ; elle a achete des quais et des terrains,
emprunte de 1'argent a la banque, loue des locaux et des terrains et donne a
bail un quai a des tiers (Cf . Titre II-Circonscription de pilotage de New
Westminster) . Outre le fait que la plupart de ces contrats et depenses
constituaient des abus de pouvoir, ils etaient tous illegaux (a 1'exception de
1'engagement recent du secretaire-tresorier), puisque 1'approbation du gou-
verneur en conseil n'a jamais ete obtenue ni meme demandee .

Lorsqu'une autorite de pilotage gere une caisse des pilotes, elle detient

ses pouvoirs en vertu des alineas (1) de 1'article 319 de la Loi sur la marine

marchande du Canada, 1934, et (m) de 1'article 329 de la loi refondue,

1952, et des reglements etablis en vertu de ces alineas, ainsi que des articles

358 et 375 qui enumerent les genres de paiements qu'une autorite de

pilotage peut faire sur une caisse des pilotes . Une caisse des pilotes etant,

par definition, une caisse de secours pour les pilotes et leurs familles, il est

douteux que ses fonds puissent etre epuises chaque annee, et une reserv e
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devrait s'y accumuler pour satisfaire aux besoins eventuels . Le pouvoir de

creer et de gerer une telle caisse comporte automatiquement le pouvoir
accessoire d'investir tout capital non depense, et 1'autorite de pilotage est
tenue d'assurer une fonction de fiduciaire . La sanction du gouverneur en
conseil n'est necessaire pour aucun de ces paiements, depenses ou place-

ments . L'article 328 ne s'applique pas aux caisses des pilotes puisque les

depenses imputables ne sont pas engagees a l'occasion de 1'exploitation du
service de pilotage, mais dans 1'exercice du pouvoir auxiliaire de gestion des
caisses en tant que telles . En outre, les articles qui traitent des caisses des
pilotes ne contiennent pas de dispositions relatives au contrdle des depenses .

III . Pouvoirs de poursuivre et d'etre poursuivi en justic e

11 reste la question de savoir si une autorite de pilotage peut, en tant
que telle, assigner en justice ou y etre citee . Ici encore, il faut distinguer
entre les poursuites judiciaires relatives a 1'administration d'une caisse des

pilotes et celles ayant d'autres motifs . Comme toutes les poursuites judiciai-

res impliquent des debours possibles, soit par suite d'un resultat defavora-
ble a 1'autorite de pilotage, soit par suite de 1'insolvabilite du debiteur et, de
toute maniere, a cause des depenses incidentes inevitables qui ne peuvent
etre recouvrees, les dispositions de 1'article 328 s'appliquent a tous les cas oil
1'autorite peut etre assignee en justice pour toute autre raison que la gestion

d'une caisse des pilotes . C'est pourquoi 1'approbation prealable du gouver-
neur en conseil reste necessaire avant que 1'autorite puisse intenter des

poursuites .

Tout pouvoir sans moyen efficace de 1'exercer est, en fait, un pouvoir
fictif; le recours aux tribunaux constitue la reconnaissance fondamentale de
son existence . La loi reconnait, dans certains cas, le pouvoir de 1'autorite de
pilotage d'intenter des poursuites au civil . L'article 343 rend 1'autorite de
pilotage creanciere des droits de pilotage dans tous les cas oil ils lui sont
payables, soit en vertu de la loi, par exemple en vertu des articles 348 et
350(2), soit en vertu des reglements etablis aux termes de 1'alinea 329(h) .

Dans le cas des droits de pilotage dus a 1'autorite de pilotage en vertu des
articles 348 et 350(2), et de la quasi-amende qu'un navire est assujetti a
payer en vertu du paragraphe 350(1), la stipulation de 1'alinea 351(1) (a)
implique que les depenses de recouvrement sont engagees par 1'autorite de
pilotage, puisque cet alinea l'autorise a les prelever sur les droits avant de
remettre ceux-ci au pilote a qui ils sont dus, ou a la caisse des pilotes, selon

le cas .

Le pouvoir de contraindre a un tel paiement, c .-a-d. de poursuivre en

justice pour le recouvrement, est un pouvoir accessoire du droit et du devoir
pour une autorite de pilotage de percevoir les droits de pilotage a titre de
dettes qui lui sont dues . En outre, c'est un pouvoir accessoire necessaire pour
assumer la responsabilite de 1'attribution des brevets et pour l'obligation de
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surveillance que cette responsabilite implique, puisque 1'autorite de pilotage

devrait etre autorisee a engager des poursuites penales lorsqu'un pilote
commet une infraction a la loi ou viole un reglement . Lorsque les reglements
disciplinaires prevoient les peines, la derniere partie de 1'alinea 329(g)
autorise 1'autorite de pilotage a etre demanderesse dans des poursuites en
recouvrement intentees en vertu de 1'article 709 (Cf . chap. 9) .

Les autorites de pilotage ayant le pouvoir de conclure des contrats et

d'etre proprietaires de biens, conformement aux principes des pouvoirs
accessoires, devraient avoir celui d'assigner en justice en leur propre nom

pour la protection de leurs droits contractuels et de leurs biens .

Cependant le droit d'etre cite en justice n'est pas absolument clair, en
ce sens qu'on n'a prevu aucune procedure pour obtenir 1'approbation du
gouverneur en conseil si une autorite de pilotage se refuse a la demander
lorsque le resultat des poursuites implique pour elle un debours sur la caisse
des depenses. Il ne se presente cependant aucune difficulte lorsque la pour-
suite a trait a la caisse des pilotes : les frais et depens d'un tel proces sont
payables sans formalite a titre de depenses administratives de la caisse des
pilotes, autorisees par 1'alinea 375(a) de la Loi sur la marine marchande du
Canada .

Lorsqu'une reclamation vise au recouvrement de dommages-interets
resultant de la faute d'une autorite de pilotage ou de ses agents, le deman-
deur peut reclamer de la Couronne (sous reserve des restrictions imposees
par la legislation pertinente) pour les dommages causes par des officiers de
la Couronne, en plus du droit de reclamation contre les membres de 1'auto-
rite de pilotage pris individuellement, ou contre le fonctionnaire en cause .
Une telle action ne peut etre prise contre 1'autorite de pilotage en tant
qu'organisme veritablement constitue en corporation, puisqu'elle ne possede
un actif qu'a des fins bien specifiees et qu'aucune d'elles ne s'appliquent
au paiement des dommages causes par 1'autorite de pilotage ou pour lesquels
elle pourrait etre tenue responsable . Le fait de payer ces dommages sur la
caisse des depenses generales en vertu de 1'article 328 equivaudrait a faire
payer aux pilotes les fautes de 1'autorite, puisque la plupart des revenus de
cette caisse proviennent de cotisations prelevees sur leurs recettes . Si l'on
obtenait un jugement favorable, il n'existerait aucun fonds sur lesquels
1'autorite de pilotage pourrait payer les dommages-interets et les frais et
depens . II semble que, dans ce cas, le recours contre la Couronne se fonde
sur sa responsabilite pour la faute de l'un de ses agents . Inversement, lorsque
l'objet d'une reclamation est le recouvrement de sommes faisant partie de
l'un des divers fonds geres par 1'autorite de pilotage, le demandeur n'a aucun
droit contre la Couronne parce que celle-ci n'a aucun pouvoir d'effectuer un
paiement sur ces fonds. Un jugement rendu contre elle ne pourrait etre
execute . Cette reclamation ne peut s'exercer que contre le fiduciaire de ces
fonds, c.-a-d . contre 1'autorite de pilotage .
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La Commission n'a trouve aucune affaire relative a des questions de
pilotage dans laquelle les poursuites aient ete intentees soit par 1'autorite de

pilotage, soit par la Couronne. Au cours des dix dernieres annees, aucune

poursuite en recouvrement n'a ete intentee ni pour le recouvrement de droits
de pilotage ni pour celui de penalites et aucune plainte n'a ete deposee

devant un tribunal jugeant au penal pour des infractions a la legislation du

pilotage (piece 1466a) .

Dans quelques cas, cependant, on aTeclame a 1'autorite de pilotage le

paiement d'une somme d'argent . La procedure normalement suivie consis-

tait a intenter des poursuites contre la Couronne . On a rapporte deux cas

de ce genre . Dans les deux cas, 1'action fut rejetee, non parce que les
poursuites n'avaient pas ete engagees contre le veritable defendeur (la

question ne semble pas avoir ete soulevee), mais sur le fond de 1'affaire .

Dans le premier cas, Gariepy v . the King (1940, 2 D .L.R. 12), la reclama-

tion du pilote Gariepy pour dommages resultant de 1'abus de pouvoir du
representant de 1'autorite de pilotage, en l'occurrence le surveillant local de
Quebec, fut rejetee a cause de la legislation concernant la responsabilite de

la Couronne a cette epoque . Dans le second cas, Himmelman & al v . the

King (1946 Ex. C.R. 1), dont nous avons pane precedemment, la Cour de

1tchiquier a conclu que les demandeurs n'avaient aucun droit de reclamer
1'assurance payee a la Couronne a la suite du naufrage du bateau-pilote

Cam perdown.

Cependant dans trois autres affaires les poursuites etaient dirigees

contre 1'autorite de pilotage . La question de savoir si les poursuites avaient

ete engagees contre le veritable defendeur n'a pas ete soulevee . Dans deux de

ces affaires, 1'autorite de pilotage etait constituee en corporation en vertu des
dispositions de la Loi sur la marine marchande du Canada alors en vigueur,
mais il ne semble pas qu'il en soit resulte une difference notable, du fait que
les dispositions de ce qui est maintenant devenu 1'article 328 de la Loi sur la
marine marchande du Canada s'appliquaient egalement a ces autorites, et du

point de vue financier ces corporations Testaient regies par les memes
dispositions que toute autre autorite de pilotage. Dans 1'afEaire Spears V. the

Saint John Pilot Commissioners (1910, 39 N .B .R. 495 [C.A.]), le pilote

Spears poursuivait pour recouvrer des droits pergus par 1'autorite de pilotage

pour des services de pilotage qu'il avait Tendus . La reclamation fut rejetee

sur le fond. Par suite du regime de paiement obligatoire, les droits etaient

dus par le navire, que la reclamation du demandeur fut valide ou non . Le

tribunal conclut que le demandeur n'y avait aucun droit parce qu'il n'avait

pas suivi la procedure prescrite par le Teglement . Ces batiments n'avaient pas

ete, lors de leur voyage d'entree, heles, rejoints et accostes par un pilote a

bord d'un bateau-pilote autorise (a cette epoque, on payait les recettes des

pilotes de Saint-Jean, N.-B., aux compagnies formees pour exploiter les

bateaux-pilotes munis d'un permis) . Exception faite pour ce qui concerne les
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frais judiciaires que 1'autorite de pilotage aurait peut-etre du payer' si le
demandeur avait eu gain de cause, cette aflaire ne relevait pas des disposi=

tions de 1'article 328 parce que l'argent que reclamait le demandeur n'etait
pas imputable sur la caisse des depenses de 1'autorite de pilotage, mais
representait des droits de pilotage pour des services rendus, droits qui

appartiennent normalement au pilote et que 1'autorite de pilotage pergoit
pour lui .

Le second cas, Smith v. Halifax Commissioners (1917, 35 D.L.R.
765), concerne une reclamation dirigee contre 1'autorite de pilotage a la fois
en tant qu'autorite chargee de delivrer les brevets et en tant que fiduciaire de
la caisse des pilotes . Le demandeur tentait d'obtenir le remboursement des
droits de brevet qu'il avait payes pour son brevet et pour le renouvellement
de celui-ci, droits affectes a la caisse des depenses generales de 1'autorite de
pilotage . Il cherchait egalement a obtenir le montant total de ses contribu-
tions versees a la caisse des pilotes pendant les trente-cinq annees preceden-
tes . Lorsqu'il devint, en 1914, incapable d'exercer sa profession en raison de
son age et de ses infirmites, 1'Autorite d'Halifax rejeta sa demande de pension
pour le motif que la baie de Sainte-Marguerite, ou le demandeur faisait
fonction de pilote, ne faisait pas partie de la circonscription d'Halifax, tout
en refusant d'autre part de rembourser l'argent qu'elle avait donc illegale-
ment pergu . Le premier tribunal et la Cour d'appel jugerent la reclamation
fondee et ordonnerent a 1'autorite de pilotage de rembourser le demandeur .

Dans le troisieme cas, en 1948, la Canada Steamship Lines Ltd.
poursuivit le ministre des Transports, en sa qualite d'autorite de pilotage de

la circonscription de Montreal, pour recouvrer des droits de pilotage s'e1e-

vant a$540 que le demandeur avait payes contre son gre, fondant sa

reclamation sur 1'allegation que le navire en cause etait exempte . La Cour
superieure, proprio motu, se declara incompetente ratione materiae parce que
le litige relevait d'une Ioi federale de caractere public ressortissant a la Cour

de 1tchiquier. On ne fit pas appel de la decision et il ne semble pas que le
cas ait ete porte devant la Cour de 1tchiquier (1948 C .S. 378, Canada
Steamship Lines Ltd. v. Hon. Lionel Chevrier and Attorney General of
Canada) .

COMMENTAIRE

Nous considerons que la question des pouvoirs accessoires laisse beau-

coup a desirer, notamment par suite du statut d'exception qu'ils creent . Le
manque de clarte peut occasionner des litiges . Un demandeur dont la

reclamation est fondee peut etre amene a faire des depenses inutiles et, de
plus, court le risque de . perdre son droit par prescription ; il peut etre alors

trop tard pour intenter de nouvelles poursuites si les premieres sont rejetees
pour une question de procedure .
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Comme nous 1'avons indique ci-dessus, on devrait reconnaitre claire-
ment le droit des autorites de pilotage de gerer tous les fonds du pilotage,
afin de legaliser la pratique suivie depuis bien des annees, puisqu'elle repond
a un besoin bien defini du service et qu'elle reste necessaire pour le fonction-
nement efficace des organismes decentralises que les autorites de pilotage

sont et devraient demeurer. Cependant ce droit devrait etre soumis a la

surveillance de 1'auditeur general du Canada .

En particulier, si l'on etend les pouvoirs des autorites de pilotage, nous
considerons qu'iI faudrait accorder specifiquement le statut corporatif aux
autorites, avec tous les pouvoirs dont disposent les corporations, comme les

definit la Loi sur 1'interpretation (Cf. p. 268) et modifies an besoin, pour

1'exercice de toutes responsabilites . Cette mesure accorderait, en fait, a
chaque autorite de pilotage tous les pouvoirs accessoires dont elle a besoin
et etablirait sans ambiguite son autonomie .
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CHAPITRE 9

PILOTES BREVETES : StCURITE ET DISCIPLINE

PR$AMBULE

Des etudes ont montre que le pilotage constitue le moyen fondamental
d'assurer la securite de la navigation . Le pilotage organise assure les services
de navigateurs qualifies et competents dans des eaux particulieres, generale=
ment restreintes et encombrees par le trafic . La valeur du pilotage en
tant qu'element de securite se rattache directement a la competence et a la
qualification que possede chaque pilote durant la validite de son brevet . II ne
suffit pas que le pilote reponde au minimum exige au moment de la deli=
vrance du brevet ; il doit maintenir sa competence et l'ameliorer si possible ;
et continuer a se montrer a la hauteur de ses responsabilites de pilote
brevete . II est important aujourd'hui, et plus encore a 1'avenir, que les pilotes

3'adaptent a 1'accroissement des dimensions des navires et des nouvelles
methodes de manoeuvre et de navigation .

C'est pourquoi un regime de pilotage fonde sur 1'attribution de brevets
suppose trois pouvoirs : pouvoir de surveillance, pouvoir disciplinaire et
pouvoir de reevaluation. Si l'on ne comprend pas bien les limites de ces
trois fonctions, le service et la securite des navires en souffriront .

Il n'est pas necessaire que la meme personne ou la meme autorite`
exerce ces fonctions (le contraire est preferable) et l'une quelconque de
celles-ci peut etre exercee par plus d'une personne ou d'une autorite agissant
concurremment ou ayant competence exclusive sur une partie de la fonction . . =

L'etendue des pouvoirs de surveillance, de discipline et d'evaluation
vane selon l'utilite publique du service de pilotage en cause et de la norme
de qualification de ses pilotes .

Darts la legislation sur le pilotage fondee sur la libre entreprise, le

pilotage etant considere simplement comme un service assure pour la com=

modite de la navigation, il y a lieu de s'attendre que les pouvoirs de

surveillance et de correction soient limites et ne s'exercent que dans des cas

particulierement graves . La veritable libre entreprise qu'envisage la loi

actuelle comporte une selection automatique : les actes et la reputation du
pilote determinent s'il pent gagner sa vie a piloter des navires ou s'il -lui fau t
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choisir une autre activite . Le choix dun pilote par un capitaine ou un agent

rend ceux-ci responsables de leur choix et des consequences pouvant resulter
d'un manque de renseignements ou des precautions necessaires . Sous un tel

regime, la Couronne n'est pas responsable des fautes du _ pilote, mais seule-
ment des dommages directement imputables aux fautes de 1'autorite de

pilotage . Dans un tel contexte, il devenait normal de limiter la fonction de
surveillance des autorites de pilotage et de ne pas leur attribuer des pouvoirs

extraordinaires d'enquete . Rien ne s'opposait a ce qu'elles partagent cette

fonction avec le ministre des Transports . 11. etait logique aussi que les autori-

tes de pilotage aient des pouvoirs limites en ce qui concerne la suspension ou
le retrait du brevet d'un pilote, si bien qu'on considerait la suspension pre-
ventive comme une mesure tout a fait exceptionnelle .

. Les pouvoirs limites que confere la Partie VI aux autorites de pilotage

sont cependant compl'etement insuffisants dans le contexte actuel, tout comme
le regime d'organisation dans lequel ils s'inserent . Les autorites de pilotage,

suivant en cela un processus qui permettait d'etablir, en depit de la loi, une
organisation du pilotage entierement differente, generalement par des regle-
ments antistatutaires, et souvent sans aucun reglement, ont cherche a s'attri-
buer les pouvoirs de surveillance et de controle que leur refusait la loi, mais

qui s'imposaient pour leur permettre d'exercer efficacement leurs responsabili-

tes considerablement accrues . Elles se sont ici, cependant, heurtees a une op-
position grandissante, car 1'exercice de ces pouvoirs entre en conffit avec les
interets ainsi qu'avec les droits statutaires des pilotes en cause, si bien

qu'elles sont maintenant, en fait, privees des pouvoirs de surveillance et de
controle extra-statutaires qu'elles chercherent a s'attribuer .

D'autres facteurs ont concouru a embrouiller davantage la situation .

Graduellement, on en est venu a considerer comme synonymes les expres-

sions «ministre des Transportsp et «autorite de pilotagen, et 1'administration
de toutes les grandes circonscriptions s'est centralisee a Ottawa .

11. en resulte que les autorites de pilotage ne possedent aujourd'hui que
les pouvoirs de surveillance et de correction limites que leur accorde la loi et
qu'elles sont, d'autre part, contraintes par les circonstances d'assumer des
responsabilites sur lesquelles elles ne peuvent exercer un controle efficace . En

somme, la Loi sur la marine marchande du Canada n'est pas observee, la plu-

part des reglements des circonscriptions sont antistatutaires et la conduite des

pilotes echappe aujourd'hui au contr8le des autorites de pilotage . Du fait de

la confusion qui s'ensuit, certains des cas les plus graves de mauvaise conduite

ne sont pas punis et les pilotes incompetents peuvent conserver leur brevet, ce

qui entraine de serieuses consequences pour la securite de la navigation .

En vertu des nouvelles exigences du service du pilotage, les autorites de

pilotage sont devenues responsables d'un service entierement dirige (Cf pp . 86

et suiv .), si bien que le libre exercice de la profession de pilote, la chasse au x
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navires et le droit des capitaines de choisir leur pilote n'existent plus . Les
capitaines qui demandent un pilote sont obliges maintenant d'accepter le
pilote qu'on leur affecte suivant le mode du tour de role qui repartit le
volume de travail entre tous les pilotes brevetes . Une des consequences de
ces transformations fondamentales est que les autorites de pilotage, en exer-

gant le droit d'affecter les pilotes aux navires sans 1'accord des capitaines, s'en-
gagent (peut-etre inconsciemment) a garantir la qualification, l'aptitude et la
fiabilite des pilotes . En outre, 1'autorite de pilotage se substitue au pilote
comme partie au contrat de pilotage en traitant pour les services de ses pilo-
tes brevetes qui, a toutes fins pratiques, sont devenus ses employes, ce qui
ajoute a leurs responsabilites .

Les principes enonces dans le present chapitre s'appliquent mutatis
mutandis a tous les autres titulaires de brevet . A 1'heure actuelle cependant,
les situations de droit et de fait different grandement en cc qu'il n'existe pas

de disposition statutaire relative a la fonction de reevaluation non plus
qu'aux pouvoirs disciplinaires portant sur les titulaires d'un certificat
de pilotage par opposition aux brevets de pilote. Auparavant, la loi
comportait un article qui autorisait a retirer le certificat de pilotage pour
cause d'ivrognerie, d'inconduite et d'incompetence (art . 472, Loi de la
marine marchande du Canada, 1927) et mentionnait certaines infractions
statutaires concernant les titulaires de certificat (art. 518 et 520, Loi de
1927), mais ces dispositions, ainsi que les autres relatives aux certificats de
pilotage, ont ete supprimees et la question des certificats est devenue assujet-

tie aux pouvoirs reglementaires des autorites de pilotage, entre autres, en vertu

de 1'article 329 (f) de la Loi sur la marine marchande du Canada qui autorise

a adopter des reglements fixant les regles de conduitCet de discipline appio-
priees a chaque circonscription . Malgre ces modifications, les autorites de
pilotage n'ont pas use de leurs pouvoirs reglementaires en cette matiere . Si le

futur regime de pilotage doit utiliser davantage les certificats, toutes les . regles
fondamentales qui president generalement a la conduite des titulaires d'un

certificat devraient etre retablies comme dispositions statutaires . Cela vaut

aussi pour les permis de bateau-pilote. Meme dans les circonscriptions oil il
existe un semblant de reglement en ce qui concerne 1'emission des permis, il

n'en existe pas en ce qui concerne la discipline ou le pouvoir de retirer ces

permis .

1 . FONCTION DE SURVEILLANCE

Toutes les parties interessees a une entreprise ont un droit de surveil-

lance, mais lorsqu'il s'agit de 1'interet public, ce sont des officiers de la

Couronne qui doivent 1'exercer . C'est pourquoi chaque autorite de pilotage doit

surveiller ses pilotes en vue de s'assurer qu'ils s'acquittent de leurs devoirs et

demeurent competents, tout en veillant particulierement au respect de la Lo i
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sur la marine marchande du Canada et des reglements concernant le pilo-
tage, par les pilotes et toutes autres personnes . Ce pouvoir de surveillance est
implique par 1'existence d'un code disciplinaire et par le droit de reevaluer

les aptitudes des pilotes, au besoin, en tant que fonction inherente a la
delivrance des brevets . Le fait que la loi ne mentionne pas expressement ce
devoir de surveillance sert souvent d'excuse a 1'inaction . Ainsi, par exemple,
un ex-surveillant de la circonscription de Quebec avait pour pratique de ne
jamais agir sauf sur une plainte par ecrit, plainte qui lui etait rarement
adressee . Il va de soi que cette attitude tenait a une mauvaise comprehension

de ses fonctions et responsabilites ou a son inaptitude a exercer sa tache et
indiquait ainsi qu'il etait inapte a occuper son poste . D'es le debut, la
legislation sur le pilotage a fait obligation au surintendant des pilotes de
surveiller leur activite et faisait une infraction statutaire de son abstention
d'intenter des poursuites dans tous les cas de defaillance ou d'inconduite
venant a sa connaissance .

Dans la Loi sur la Maison de la Trinite de Quebec, on distinguait
nettement entre le devoir de surveillance et les fonctions judiciaires ou quasi
judiciaires . Meme si le surintendant des pilotes etait d'office syndic de la
Maison de la Trinite, la loi portait qu'il ne pouvait etre membre du tribunal

lorsque la corporation siegeait en tant que tribunal du pilotage et qu'en

pareil cas sa fonction devenait celle de procureur de la poursuite et de plai-
gnant . Ainsi qu'on le verra plus loin, la Loi sur le pilotage de 1873, tout en
maintenant a titre d'exception les organisations speciales des circonscriptions
de Quebec et de Montreal, assurait un regime simplifie aux autres circonscrip-
tions oil 1'interet public etait moins en cause . La juridiction sur les cas de dis-
cipline appartenait aux tribunaux criminels ordinaires dont les pouvoirs en
matiere penale etaient limites a 1'imposition d'amendes et d'emprisonnement .
Le droit de frapper un pilote de suspension ou de retrait du brevet relevait du
pouvoir de chaque autorite de pilotage de reevaluer ses aptitudes et la loi
definissait expressement les quelques cas ou elle pouvait exercer ce pouvoir .
La loi ne mentionnait pas la responsabilite de surveillance, ce qui tenait sans

doute au fait que le legislateur 1'estimait implicitement comprise dans le

mandat de toute autorite publiquement chargee d'attribuer les brevets . (Des

dispositions expresses a cet egard ne s'imposent que lorsque le legislateur
entend deroger au principe, comme il 1'a fait dans le cas de la Loi sur la
Maison de la Trinite .) Ce mode d'organisation n'a pas profondement change
depuis 1873, sauf que les organisations de Quebec et Montreal furent
adaptees au regime existant, et les pouvoirs de surveillance et de reevalua-
tion de chaque autorite de pilotage considerablement diminues, en 1904 (4

tdouard VII, chap . 37), lorsque le ministre des Transports, agissant par la
voie des tribunaux administratifs, assuma certains pouvoirs en vertu des
dispositions que contient aujourd'hui la Partie VIII de la Loi sur la marine

marchande du Canada .
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Le pouvoir de surveillance est essentiellement relatif . Il existe dans le
cadre des recours limites qu'autorise la loi . II s'inscrit aussi dans 1'aide a
fournir aux autres autorites ayant le pouvoir d'adopter des mesures correcti-
ves particulieres, c'est-a-dire le ministre des Transports pour ce qui est de la
securite de la navigation en vertu de la Partie VIII de la loi, et le ministre de

la Justice et les autorites portuaires dans les poursuites intentees a l'occasion
d'infractions de pilotage ou d'infractions connexes .

L'efficacite de la fonction de surveillance reste encore limitee par les
moyens et pouvoirs dont dispose 1'autorite de pilotage, et dont 1'etendue

varie selon l'importance que la loi accorde an pilotage en tant que service
public .

On peut diviser la fonction de surveillance en deux etapes que nous
appellerons :

a) 1'enquete prealable

b) 1'adoption de mesures correctives .

ENQUP-TE PREALABLE

L'enquete prealable precede la seconde etape, car pour pouvoir adopter
une mesure corrective appropriee, 1'autorite de pilotage doit etre :

a) d'abord, mise au fait d'une situation ou d'un evenement qui relevent
de sa survei llance ( information) ;

b) ensuite, suffisamment informee des faits pertinents qui, sauf s'ils
s'imposent, s'obtiennent par les enquetes necessaires ( investiga-
tion) .

MOYENS D'INFORMATION

Mme si ses pouvoirs restent tres limites en vertu de la Partie VI,
1'autorite de pilotage dispose de certains moyens d'information .

Le premier consiste dans les'plaintes des tiers, surtout les capitaines et
les agents . Toute partie lesee a le droit de deposer une plainte . Cependant,
les capitaines et les agents repugnent souvent a se plaindre officiellement des
pilotes et ne le font que lorsque la situation est trop grave pour qu'ils
demeurent silencieux ou qu'il y va de leur interet de se plaindre . Il semble
que beaucoup de faits reprehensibles ne soient pas signales parce que le
capitaine on 1'agent ne veulent pas etre impliques on craignent de s'exposer
a quelque genre de represailles de la part de 1'ensemble des pilotes .

Comme le montrent les cas typiques cites plus loin (Cf . Titre IV
-Circonscription de pilotage de Quebec-Discipline), 1'autorite de pilotage
et ses agents reagissent a ces plaintes avec une deplorable inertie ; en outre,
en cas d'enquete tardive, il n'existe que des elements de preuve insuffisants
pour justifier une action corrective . Ainsi, par exemple, il n'existe aucune
regle d'action et aucun effort n'est fait en vue de faire constater sans delai ,
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alors qu'il est encore possible de le verifier, par des personnes etrangeres au
bateau et par un medecin, 1'etat d'un pilote dont on declare les facultes

affaiblies par 1'alcool . L'affaire repose uniquement sur le temoignage du

personnel du bord, ce qui risque de retarder le navire . E West done pas
etonnant que dans ces conditions les capitaines et les agents s'abstiennent de

signaler des incidents susceptibles d'entrainer des retards couteux, des difficul-
tes et des rancunes et, le plus souvent, sans resultats tangibles .

Si on 1'estime souhaitable, il est possible de remedier a cette situation
en exhortant les capitaines a signaler sans delai tout comportement anormal
d'un pilote par les moyens les plus rapides dont ils disposent (radiotele-

phone, T .S .F. ou telephone) et, si les circonstances le justifient, en procedant

immediatement a une enquete .

Il fut un temps, dans 1'actuelle circonscription de Quebec, ou la colla-
boration des capitaines etait obligatoire ; apres chaque voyage, ils devaient

deposer un rapport sur la fagon dont le pilote s'etait acquitte de sa tache

(1790, 30 George VI, chap . 1) . Cette disposition ne fut pas maintenue dans

la Loi sur le pilotage apres la Confederation . Aujourd'hui, les capitaines ne

sont meme pas engages a formuler leurs observations lorsqu'ils signent les

fiches de pilotage (piece 556) . Certes, il existe sur la formule un blanc
intitule «Observations», mais on ne precise pas que le capitaine peut 1'utili-

ser a cette fin ; en fait, cet espace sert uniquement aux pi~lotes pour dormer les

details des incidents exceptionnels survenus en route . Nous estimons que la
loi devrait prevoir que toutes les fiches comportent un espace reserve aux
«Observations du capitainep et que la loi devrait aussi mentionner qu'au cas

ou le capitaine negligerait de signaler immediatement a l'autorite de pilotage,

par radiotelephone ou par T .S .F., tout acte d'inconduite ou toute incapacite du

pilote et ne le mentionnerait pas sur la formule, le navire perdrait le droit de
poursuite ou de defense au civil dans les litiges avec le pilote, 1'autorite ou la
Couronne, fondes sur la pretendue incapacite du pilote, poursuite ou defense

auxquelles le navire aurait droit autrement .

Un second moyen d'information peut etre assure par toute personne
ayant part a la prestation du service, c'est-a-dire les pilotes, le personnel des

bateaux-pilotes, et les agents et employes de l'autorite de pilotage, en parti-
culier ceux qui assurent 1'affectation des pilotes.

En regle generale, les pilotes ne denoncent pas un collegue, sauf en cas
de rivalite entre eux, comme a 1'epoque de la libre concurrence alors que les
pilotes entraient frequemment en conflit, et durant le regime des pilotes

speciaux qui suscitait du mecontentement parmi eux. Sous le regime de

reglementation actuel, les pilotes ne sont guere portes a denoncer un colle-
gue, car la denonciation exige un sens exceptionnel des responsabilites

professionnelles . Cette attitude n'est pas particuliere aux pilotes, mais se
rencontre dans toutes les professions, y compris le droit et la medecine ; par

exemple, un avocat denonce tres rarement un confrere, sauf s'il est lese .
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Le capitaine et 1'equipage des bateaux-pilotes ne denonceront pas vrai-
semblablement un pilote, car il est de leur interet personnel d'eviter toute

implication bien que, le plus souvent, ce soit uniquement par leur entremise
que 1'autorite peut determiner si les pilotes sont physiquement aptes . 11 faut
qu'une disposition statutaire expresse frappe d'une amende la non-denoncia-
tion des cas graves tels qu'ebriete, consommation d'alcool avant d'entrepren-
dre une mission et inaptitude physique manifeste .

Depourvu de pouvoirs efficaces, le representant local de 1'autorite de pi-
lotage dans les circonscriptions ou le Ministre est 1'autorite de pilotage, c'est-
a-dire le surintendant (on surveillant) de la circonscription, s'identifie plus
aux pilotes avec qui il travaille qu'avec 1'autorite de pilotage. Dans les circons-
criptions ou surgissaient des conflits entre des tiers et les pilotes, il sautait aux
yeux que le surintendant local etait, en general, manifestement favorable aux
pilotes .

Maintenant que les autorites de pilotage des grandes circonscriptions
assurent et contr6lent le service de pilotage, les surintendants n'ont plus le
temps de proceder eux-memes a 1'affectation des pilotes et ce travail de bureau
est donc confie a des employes qui s'en tiennent aux instructions permanentes
et aux ordres du surintendant . D'autre part, les preposes a 1'affectation des
pilotes sont censes exercer une surveillance mais, malgre cette obligation et
cette responsabilite, il ressort qu'ils denoncent rarement un pilote . 11 semble
que leur poste ne leur assure pas suffisamment d'autorite et qu'ils craignent
de perdre leur emploi .

On 1'a constate dans la circonscription de Quebec ou le surveillant a
demande que tous les rapports soient faits par ecrit ; il interpretait limitative-
ment 1'expression pour des motifs raisonnablesp des paragraphes 19(3) et
(4) du Reglement de Quebec comme impliquant une plainte par ecrit . Un
ancien surveillant de Quebec a dit qu'en entrant en fonction il a donne
d'abord suite aux denonciations verbales, mais qu'a la suite des difficultes
que cela lui valait, il exigea des plaintes par ecrit ; sinon, il n'agissait pas .
Cette attitude montre un manque de comprehension du devoir et des respon-
sabilites d'un surveillant .

Normalement, un pilote qui prend son service ne se presente au bureau
du pilotage que s'iI doit utiliser un bateau-pilote ; meme dans ce cas, s'il a
requ ses ordres a 1'avance, il peut bien se rendre directement au bateau-
pilote . Auparavant, certains reglements exigeaient que le pilote se presente
au bureau avant de rejoindre son affectation, mais cela ne se fait plus nulle
part, vraisemblablement afin d'ameliorer les conditions de travail des pilotes .
Le pilote qui se presente au bureau donne an prepose aux affectations
1'occasion de le voir. Selon la disposition du reglement, le pilote soup~onne
de se trouver sous 1'effet de 1'alcool doit etre retenu et raye de la liste, et le
.surveillant doit, d'es qu'il en est informe par le prepose, faire une enquete et
adresser un rapport a 1'autorite .
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Cet ancien surveillant a cependant declare qu'on ignore deliberement la
prescription du reglement, que les preposes aux affectations ne signalent pas
ces cas au surintendant, a moins d'abus de la part du pilote . Generalement,

lorsque le prepose aux affectations se rend compte que le pilote est incapable

de piloter, il lui conseille de changer de tour . Le pilote etant generalement

d'accord, le fait n'est pas signale au surintendant et les choses en restent la ;

cependant, si le pilote refuse, le commis se voit dans 1'obligation de signaler

1'affaire .

Son successeur a declare que ses instructions enjoignaient aux preposes
de service de veiller aux infractions et qu'ils avaient l'ordre verbal de rayer

de la liste tout pilote qui semblait inapte a piloter. En depit de ces instruc-
tions, au cours de ses dix annees de surintendance, jamais, a sa connais-

sance, les preposes ne s'etaient opposes a 1'embarquement d'un pilote sous
l'influence de 1'alcool .

11 appert que les preposes aux affectations agissent ainsi par crainte de
represailles, comme on le voit dans 1'affaire du pilote no 70 (Cf . Titre

IV-Circonscription de Quebec-Discipline) . Au cours de 1'audience du

Comite consultatif, la version du prepose aux affectations ne laissait aucun

doute sur 1'etat du pilote ; plusieurs mois apres, cependant, lors de la tenue

d'une enquete aux termes de 1'article 579 de la Loi sur la marine marchande
du Canada, il modifia sa deposition . On mentionna qu'il agit ainsi a la suite

de pressions exterieures, certains des pilotes 1'ayant persecute apres son

temoignage devant le Comite .

Darts cette affaire, le commissaire charge de 1'enquete aux termes de
1'article 579 declara ce qui suit dans son rapport :

4e suis impressionne par la responsabilite qu'assume le prepose a 1'affectation
des pilotes aux navires, surtout dans les cas d'une certaine urgence. 11 peut alors
etre laisse a lui-meme et probablement soumis a 1'influence d'autres personnes .
le ne peux qu'arriver a la conclusion que M . . . .(prepose aux affectations) a
d"u se sentir dans une situation fort embarrassante .

J'estime, cependant, qu'il faudrait le convaincre, ainsi que tons les preposes
aux affectations, de cette responsabilite ; dans 1'interet du service de pilotage,
ils ne devraient pas hesiter a refuser une affectation a un pilote s'ils eprouvent
le moindre doute quant a son aptitude a s'acquitter de son devoir .

Je ne voudrais pas qu'il puisse interpreter l'issue de cette affaire comme
une indication que lui ou tout autre prepose aux affectations ne sont pas
autorises a refuser d'envoyer un pilote a bord d'un navire quand, a leur avis,
ce pilote n'est pas en etat de s'acquitter de sa tache . =

D'autres preposes aux affectations ont exprime des craintes semblables
au surveillant local et au surintendant du pilotage au ministere des Trans-

ports . Le capitaine Slocombe a ajoute que les preposes aux affectations
«sont des gens tres peu payes et sont generalement dans la crainte, pour ainsi

dire, devant les pilotes . Ils estiment qu'ils sont a leur merci :~ . Il a ega-

lement ajoute que les pilotes sont fautifs a cet egard, bien que quelques-

uns seulement soient a blamer .
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La situation peut s'aggraver dans la circonscription de Quebec du fait
qu'on y consid'ere la radiation d'un pilote comme une sorte de mesure
disciplinaire et qu'on y a meme recouru a ce titre lorsqu'on a empeche des
pilotes suspendus de compenser les voyages perdus (bien que rien dans le
r6glement ni dans les regles d'affectations n'autorise cette mesure) . M. J .-A.
Maheux, ancien surveillant suppleant de ]a circonscription de Quebec, a
declare que la radiation d'un pilote constitue une mesure disciplinaire du fait
que le pilote perd des voyages et des gains, bien qu'on ne porte pas
d'accusation contre lui et qu'il n'y ait ni proces ni condamnation .

M. Maheux a mentionne un cas de ce genre impliquant le pilote no 16
qui avait manque son tour de role le 21 juillet 1962 . 11 s'agissait d'un cas
d'ebriete signa]e par un commis. Lors de sa reintegration, le pilote avait
perdu six voyages qu'on 1'empecha de compenser ; il ne fut pas porte
d'accusation contre lui et on ne lui retira pas son brevet, comme 1'exige le
reglement . La mention dans le registre des effectifs, le 27 juillet 1962, se lit
comme suit :

«Place a son tour normal ; a perdu six voyages . 3,

Les autorites de pilotage disposent d'autres moyens de controle . L'alinea
( f) de 1'article 329 de la Loi sur la marine marchande du Canada les autorise
a etablir des reglements «visant a assurer leur bonne conduite (des pilotes) a
bord et a terre, leur assiduite et 1'accomplissement efficace de leurs fonctions
a bord et a terre . . .~ et 1'alinea (j) du meme article, a etablir des reglements
visant a pourvoir a la retraite prematuree des pilotes pour cause d'infirmite
mentale ou physique . C'est en vertu de ces dispositions que le reglement des
circonscriptions renferme des dispositions exigeant que les pilotes :

a) signalent verbalement, immediatement, et par ecrit d'es que possi-
ble aa 1'aide de la formule reservee a cet effetb tout sinistre
maritime (art. 551) on incident ou s'est trouve implique le navire
qu'ils pilotaient ;

b) signalent de meme toute «infraction a la loi de la part d'autres
navires>> (dans le r6glement de certaines circonscriptions, la redac-
tion est «violation 'de la loi on des reglements de la part d'autres
navires . . . p ) ;

c) signalent, aussitot constate, tout affaiblissement physique ou
mental ;

d) se soumettent a un examen periodique de la vue et de 1'ouie .

En ce qui concerne la prescription (b), le r6glement reste imprecis
parce qu'il ne mentionne pas la disposition legislative en cause . Pour etre
efflcaces, les dispositions imperatives doivent etre claires, non equivoques et
au point . L'absence de la «formule prevuep constitue une autre lacune ; seule
existe la formule de la prescription (a) qui concerne les sinistres maritimes
et incidents a bord des navires .
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Ces moyens limites d'obtenir des renseignements ne suffisent pas aux

besoins d'un service de pilotage dirige et a toutes les responsabilites qu'il

comporte .

POUVOIRS D'INVESTIGATIO N

Une fois pourvue de renseignements (sauf si le cas est evident en soi),

1'autorite de pilotage doit instituer ou provoquer 1'enquete qu'exige la situation .

Il existe deux categories d'enquetes . La premiere comprend les enque-

tes de recherche, appelees aussi cadministrativesi,, destinees a etablir les faits

et a permettre a 1'autorite administrative de decider, en toute connaissance de

cause, de la conduite a tenir. Les enquetes de cette nature n'affectent jamais

definitivement les droits de personne ; le processus est complet en soi . Les

enquetes de la seconde categorie sont celles que mene un tribunal et qui font

partie integrante du cheminement vers une decision judiciaire . Ces enquetes

etablissent la preuve sur laquelle se fondera un jugement qui influera sur les

droits des parties en cause ; comme elles font partie d'un proces ou quasi-pro-

ces, les regles qui les regissent different essentiellement de celles qui prevalent

dans les enquetes de la premiere categorie . En matiere de pilotage, les

enquetes de la seconde categorie font partie integrante de 1'exercice de la

fonction de 1'attribution des brevets, c'est-a-dire, soit qu'on evalue ou qu'on

reevalue les aptitudes du pilote en rapport avec son brevet, et aussi durant

un proces pour une infraction concernant le pilotage . Ces enquetes ne se

rattachent pas a la fonction de surveillance, mais bien a la fonction d'attribu-

tion des brevets et a la fonction judiciaire.

La fonction de surveillance comporte le droit d'enquete. La condition

prealable a toute action corrective est la pleine connaissance de tous les faits

pertinents . Ici encore, 1'etendue et l'importance des pouvoirs d'enquete sont

proportionnelles a celles de la fonction de surveillance . Aussi, comme il faut

s'y attendre dans le cas du genre d'organisation que prevoit la Partie VI, les

pouvoirs d'enquete restent tres limites . L'experience montre leur insuffisance

quant aux responsabilites supplementaires qu'assument les autorites de pilo-

tage du fait des necessites actuelles .

Les enquetes de recherche peuvent se diviser en deux groupes selon les

pouvoirs qui s'exercent ou peuvent s'exercer :

1° enquetes officieuses ou les renseignements ne sont obtenus que sur

declarations volontaires ;

2° enquetes de nature judiciaire, normalement denommees tribunaux

d'enquete, ou le president possede les pouvoirs d'enquete qui

ressortissent normalement a une cour de justice, en vue de reunir

tous les renseignements indispensables .
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a) Enquetes officieuses et formelles

Point n'est besoin d'une disposition statutaire pour autoriser une auto-
rite a tenir des enquetes officieuses, puisque la connaissance des faits est
indispensable pour parvenir a une decision . Il faut, cependant, des disposi-
tions expresses pour autoriser la tenue d'enquetes judiciaires, car les pou-
voirs en cause empietent alors sur la liberte fondamentale des gens et,
partant, representent des pouvoirs d'un caractere exceptionnel justifiables
seulement lorsque des interets superieurs sont en jeu . Dans un regime ou l'on
ne consid'ere le pilotage que comme un service assure au seul benefice des
armateurs, il fallait s'attendre a ce que ces pouvoirs extraordinaires d'en-
quete ne fussent pas accordes . Aux termes de la loi actuelle, le ministre des
Transports est responsable de la securite de la navigation et pourtant son
droit de faire proceder a une enquete judiciaire dans le seul but d'etablir des
faits reste strictement limite par la loi aux cas graves affectant la securite,
c'est-a-dire aux sinistres maritimes . Nous reviendrons plus loin sur cet aspect
de la question .

L'autorite de pilotage ne possede donc ni les pouvoirs ni les moyens ne-
cessaires lui permettant d'obtenir des renseignements complets, et elle doit se
contenter, en plus des renseignements qui lui sont librement fournis, de ce
qu'elle peut decouvrir par elle-meme. Elle ne pent exiger la comparution des
temoins, ni la production de documents ; elle ne peut pas penetrer dans des
lieux, ni monter a bord de navires, ni recevoir des temoignages sous serment,
ni accorder protection a des temoins . Tous ces pouvoirs sont normalement
accordes lorsque le Parlement es-time necessaire, dans 1'interet public, de
tenir une enquete complete . Il est a propos de noter que meme le pouvoir de
recevoir des temoignages sous serment, pouvoir que les autorites de pilotage
possedaient auparavant de par 1'article 494 de la Loi de 1927, a ete supprime
par la Loi de 1934. L'article se lisait comme suit :

«L'administration de pilotage de toute circonscription, chaque fois qu'elle

fait une enquete ou investigation en vertu de la presente Partie on de

toute autre loi, a plein pouvoir d'interroger sous serment toute per-

sonne qui comparait devant elle pour rendre temoignage dans 1'affaire ;

et tout membre de 1'administration de pilotage present a cette enquete

ou investigation peut faire preter ce serment . n

Les pouvoirs d'enquete limites que possedent les autorites de pilotage

contrastent avec la procedure habituelle suivie par le Parlement dans la Loi
sur la marine marchande du Canada chaque fois qu'il a voulu accorder des
pouvoirs d'enquete speciaux. Ces pouvoirs sont toujours completement definis,
c'est-a-dire que la on les personnes chargees par le Ministre d'enqueter sur
les sinistres maritimes «peuvent assigner des temoins et les contraindre a
comparaitre, par les memes exploits - que des cours de justice, et faire preter
serment aux temoins, et les interroger sur la cause de 1'accident . . . a
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(522[2], Loi sur la marine marchande du Canada) ; pleins pouvoirs sont
eonferes par 1'article 554 a la personne chargee d'enqueter sur un naufrage ;

1'article 556 mentionne en detail les pouvoirs d'enquete speciaux du fonction-
naire ou de la personne ayant mission de tenir une enquete preliminaire sur
un sinistre maritime, c'est-a-dire penetrer dans des locaux, monter a bord des
batiments, requerir la presence de temoins, deferer le serment, requerir et
imposer la production de livres, papiers ou documents .

L'absence de telles dispositions dans la Partie VI ou ailleurs dans la loi,

en ce qui concerne les enquetes que peuvent mener les autorites de pilotage, et
le fait que le pouvoir de recevoir des temoignages sous serment a ete supprime
en 1934 ne peuvent que signifier que le Parlement entendait que les autorites
de pilotage n'aient aucun de ces pouvoirs . En outre, comme 1'exercice de ces

pouvoirs d'enquete speciaux constituent un empietement sur le droit essentiel
a la liberte des gens, on ne peut presumer qu'ils soient accordes par voie de
consequence en se fondant sur le fait qu'ils constituent des attributs necessai-
res de la fonction de surveillance des autorites de pilotage .

La loi ne renferme qu'une seule disposition suffisamment etendue pour
s'appliquer a tous les genres d'enquetes, soit 1'alinea (f) de 1'article 329,
mais le contexte auquel elle se refere en limite 1'application a 1'enquete

judiciaire . Elle se lit comme suit :

« . . . toute autorite de pilotage a . . . le pouvoir . . .

f) etablir des reglements . . . prevoyant la tenue d'enquetes, soit devant
1'autorite de pilotage, soit devont toute autre personne, sur toutes
matieres relevant de la presente Partie . . . »

Le paragraphe ne fait donc qu'autoriser 1'autorite de pilotage a pres-
crire, par des reglements, des regles de procedure pour la tenue des investiga-
tions et enquetes qu'elle est autorisee a mener aux termes de la loi, c .-a-d .
regler les contestations relatives a des questions de pilotage (329 [k]), regler
les reclamations des pilotes a 1'egard de droits de pilotage (351[1]) dans les
circonstances prevues par les articles 348, 349 et 350, accorder des

brevets et reevaluer les aptitudes des pilotes . Le reglement de diverses

circonscriptions renferme une disposition en vertu de laquelle le surinten-
dant, en cas d'affaiblissement reel ou allegue des facultes du pilote sous
l'influence de boissons alcooliques ou de narcotiques, est tenu de ufaire une
enquete approfondie a ce sujet et presenter a 1'autorite un rapport de ses
conclusions>> (Reglement de Quebec, paragr. 19 [3] et [4]), mais on n'y
precise ni la procedure a suivre ni la forme de 1'enquete. En fait, la

disposition du reglement ne confere aucun pouvoir special ; elle ne constitue
pas un reglement, mais une simple directive administrative de 1'autorite de

pilotage a ses agents .

11 faut retenir que 1'enquete administrative constitue un processus com-
plet en soi qui ne vise qu'a etablir des faits . Les regles de la preuve ne s' y
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appliquent pas, bien que la qualite de 1'enquete puisse en souffrir si on les
neglige completement ; par exemple, un rapport fonde uniquement sur des
oui-dire appelle de grandes reserves. A cette etape, nul n'est accuse et les
droits des personnes ne sont pas affectes, sauf dans des cas tres exception-

nels et si 1'interet public est en jeu, et ces consequences accessoires doivent
necessairement revetir un caractere tres provisoire et etre toujours suivies
d'un proces . En matiere penale, ce serait 1'arrestation avant le proces ; dans
le cas de in reevaluation des aptitudes d'un pilote, c'est la suspension
preventive, question sur laquelle nous reviendrons .

Ces enquetes n'ayant lieu qu'aux fins de decisions executives, doivent
normalement s'effectuer dans les plus brefs delais possibles et sans opposi-
tion . Aucune partie n'est en cause et seule 1'autorite ayant ordonne 1'enquete
a le droit d'intervenir (The Queen v. Bernard Randolph and World Wide
Mail Services Corporation, 1966 S .C.R. 260) . Toute publicite est absente ;
les deliberations et conclusions restent confidentielles, sauf decision contraire
de 1'autorite . Pour la meme raison, les temoignages recueillis au cours des
enquetes ne peuvent, dans un proces penal., servir a 1'encontre de qui que ce
soit. Cependant, comme on le verra plus loin, rien ne s'oppose a ce que les
temoignages recueillis soient utilises lors de in reevaluation des aptitudes
d'un pilote, a condition d'informer le pilote qu'il dispose d'une liberte
complete de se faire entendre et de se defendre . Les autorites de pilotage ont
maintes fois utilise illegalement ces rapports d'enquete comme preuves en
matiere disciplinaire, exception faite des cas les plus graves oil le pilote
reclamait un proces complet .

Les enquetes officieuses sont quotidiennes dans 1'administration du
pilotage, surtout dans les circonscriptions dont le Ministre est 1'autorite de pi-
lotage . Les decisions intervenant a Ottawa, un rapport complet sur les faits et
circonstances doit etre, dans tous les cas, etabli sur place par le representant
local de 1'autorite (surintendant de la circonscription on surintendant local) et
envoye, assorti de recommandations, aux fins de decision, a 1'autorite de
pilotage .

Les faits montrent bien qu'il n'existe pas de pleins pouvoirs d'enquete :
aucune autorite de pilotage n'a jamais tente d'obliger a comparaitre des te-
moins civils ; les investigations furent toujours officieuses ; seuls des temoigna-
ges spontanes ont ete recueillis ; les rares fois que des temoignages ont ete regus
sous serment, ce ne fut pas en vertu de pouvoirs decoulant de in Partie VI (Loi
sur la marine marchande du Canada) on de quelque autre disposition de la

loi, mais parce que 1'enqueteur etait egalement juge de paix on commissaire de
la Cour superieure au Quebec. Cette procedure est non seulement discutable,
mais tout a fait illegale, car un juge de paix et un commissaire de la Cour
superieure ne sont autorises a faire preter serment que lorsqu'ils agissent eri
leur qualite, ce qui n'etait pas le cas dans ces enquetes . C'est un abus
reprehensible du pouvoir de faire preter serment ; c'est aussi une pratique
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blamable parce qu'elle constitue un moyen detourne d'user d'un pouvoir que
le Parlement a expressement refuse aux autorites de pilotage . Nous considerons

donc que cette pratique devrait cesser jusqu'a la modification de la loi actuelle .

Tout serment regu dans de telles circonstances devient sans valeur et ne peut

jamais donner lieu a une accusation de parjure . C'est pourquoi la procedure

n'est rien de plus qu'un subterfuge, et un moyen illegal de contraindre les

temoin s .

L'effet du manque de pouvoirs d'enquete speciaux apparait dans les

enquetes menees dans le passe, sur le pilotage . A 1'epoque ou il etait

surintendant regional des circonscriptions du Saint-Laurent, de septembre
1959 a decembre 1961, le capitaine Jacques Gendron a mene la plupart des

enquetes faites pour les autorites de pilotage de Quebec, de Montreal et de
Cornwall, surtout les enquetes portant sur les sinistres maritimes impliquant

un pilote . II ne limitait pas son enquete a la conduite du pilote, mais il

etudiait tous les aspects de 1'affaire . Il n'attendait jamais d'etre designe ni de

recevoir des directives speciales, mais agissait immediatement de lui-meme
d'es qu'il avait connaissance d'une situation justifiant, a son avis, une

enquete. Puisque ses fonctions consistaient a informer 1'autorite de pilotage

de ce qui survenait dans sa region, il s'estimait tenu de recueillir rapidement
tous les renseignements possibles et de les transmettre sans delai .

Quand un navire est en cause, une enquete est toujours urgente, car le

navire peut etre en instance d'appareillage et les temoins faire defaut . Dans

les circonscriptions dont le Ministre est 1'autorite de pilotage, comme nous 1'a-
vons deja dit, les pilotes doivent, selon la procedure reglementaire, signaler
verbalement et sans delai tous les incidents et sinistres maritimes ou ils sont
impliques et, aussitot que possible, par ecrit, sur une formule appelee familiere-
ment «formule roseb, qui doit etre remise immediatement au representant

local de 1'autorite de pilotage. Normalement, ce fonctionnaire procedait rapi-

dement a une enquete superficielle afin d'envoyer a Ottawa un premier rapport
en meme temps que le rapport du pilote sur 1'accident ; mais quand le surinten-

dant regional du Saint-Laurent prit ses fonctions, les surveillants de Mon-

treal et de Cornwall cesserent d'accomplir ces taches . Aujourd'hui, les

surveillants de circonscription se bornent a transmettre, sans commentaire, le

rapport du pilote au surintendant regional ; ce dernier, ayant son poste dans

le voisinage, commence immediatement son enquete . Dans la circonscription

de Quebec, cependant, on suit la premiere procedure, a la difference pres
que le rapport du pilote et les observations du surveillant sont transmis au

surintendant regional plutot qu'a Ottawa . Si le surintendant regional estime

qu'une enquete plus poussee s'impose, il la mene lui-meme .

Le capitaine Gendron a declare qu'iI n'attendait pas de recevoir le

rapport du pilote pour faire enquete . D'es qu'il avait, d'une source quelcon-

que, connaissance d'un sinistre, il agissait et, a 1'occasion, arrivait a bord du

navire peu apres 1'accident .
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Quand il pensait qu'une enquete plus poussee de sa part ajouterait peu
an rapport du pilote, il envoyait le sien a Ottawa avec ses recommandations,

soit pour une enquete plus complete, soit pour le classement de 1'affaire,
ainsi que ses suggestions quant aux mesures disciplinaires .

Sa methode etait sommaire et officieuse . Il ne regut jamais de directives
de ses superieurs sur la conduite des enquetes . D'es qu'il avait connaissance
d'un sinistre, il essayait de monter le plus 'rapidement possible a bord du
navire, afin d'entrer en contact avec le capitaine et lui demander la permis-
sion d'enqueter . Dans 1'affirmative, il commengait a interroger les temoins an
sujet de leur formation et de leur qualification, a obtenir des details sur
1'accident . En regle generale, l'interrogatoire avait lieu sous serment, mais
pas toujours ; le capitaine Gendron estimait que la decision etait laissee a sa
discretion. Les difficultes ne residaient pas dans la veracite des declarations
des temoins, mais dans une question de langue; il ne cherchait pas a mettre
les temoins dans une situation equivoque si leurs reponses, consignees, se
revelaient incorrectes par suite d'une fausse interpretation . 11 a declare que
jamais aucun temoin n'avait refuse de repondre, dans la crainte de s'incrimi-
ner. An debut, il consignait les declarations par ecrit mais, par la suite, il se
servit d'un dictaphone. Les declarations se presentaient generalement sous

forme de questions et de reponses reproduites, autant que possible, mot pour
mot . Parfois, il etait accompagne d'un stenographe qui enregistrait textuelle-
ment les depositions.

Le pilote n'etait pas invite a assister a 1'interrogatoire parce que le
capitaine Gendron cherchait a se renseigner dans les plus brefs delais .
D'autre part, ni le pilote ni 1'armateur n'etaient empeches de 1'accompagner .
Ils assistaient parfois a 1'interrogation en compagnie de leur avocat et il leur
etait toujours loisible de poser des questions aux temoins . En certaines
occasions, des representants consulaires y assistaient aussi . II n'eut jamais
1'impression que leur presence genat on empechat sa tache . Cependant quand
il enquetait a bord, il etait generalement seul .

Meme si les differences de langue suscitaient des problemes d'interpre-

tation, le ministere des Affaires exterieures lui refusa 1'autorisation d'em-

ployer des interpretes officiels parce qu'ils etaient trop chers et difficiles a
trouver. 11 devait donc recourir a une solution de fortune : employer des
interpretes volontaires travaillant sans remuneration . Habituellement, ces

interpretes volontaires n'appartenaient pas au navire et etaient assermentes

avant 1'enquete .

Apres avoir recueilli tous les temoignages possibles, le capitaine Gen-

dron envoyait son rapport a son superieur direct, le surintendant du pilotage

a Ottawa, en ayant soin d'y joindre ses observations et son avis sur la cause

du sinistre, ainsi que sur la question de negligence du pilote on du capitaine .

II exprimait son opinion et ses recommandations mais, nous le repetons, i l
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ne regut jamais de directives d'Ottawa a cet egard . 11 estimait simplement

que cela faisait partie de ses obligations, et jamais on ne lui interdit de suivre

cette procedure .

11 a toujours procede de la meme maniere chaque fois qu'il avait

connaissance d'une infraction relative au pilotage .

Le capitaine Gendron a aussi declare qu'il avait toujours beneficie de

1'entiere collaboration des associations de pilotes et que ce lles-ci n'etaient

jamais intervenues ni dans les questions de discipline ni dans ses enquetes .

11 a ajoute qu'il estimait tenir de 1'article 552, Partie VIII de la loi, son

pouvoir de recevoir des temoignages sous serment . Il se trompait manifeste-

ment parce que d'abord il agissait pour le compte de 1'autorite de pilotage et

non du Ministre, et qu'ensuite Particle 552 ne vise pas les <( sinistres maritimes )>

(art . 551) ni les infractions a la loi on aux reglement commises par les pilotes,

mais seulement les «accidentsn survenant a bord des navires, et en fin, parce

que le pouvoir de mener une enquete prevue par la Partie VIII exige
imperativement une designation prealable faite par le Ministre . II n'etait

cependant pas absolument certain de ses pouvoirs en vertu dudit article,

puisqu'il n'a jamais impose sa presence a bord d'un navire lors des nombreu-

ses enquetes qu'il a menees . Dans une occasion, le capitaine d'un navire

hollandais ne lui permit pas d'inspecter son navire et lui demanda meme de

le quitter ; il acquies 9a, ce qui mit alors fin a 1'enquete .

Toutes les enquetes ainsi menees par une auto rite de pilotage, par

1'intermediaire du surveillant de la circonscription ou du su rintendant regio-

nal, etaient donc des enquetes officieuses destinees a recueillir des faits, afin

de permettre a cette autorite de decider de la suite a dormer a 1'affaire .

b) Visites medicales

Quand seules sont en cause les aptitudes physique on mentale du pilote,

qu'il est possible de determiner par une visite medicale, les autorites de pilo-

tage interpretent les dispositions des alineas (f) et (j) de 1'article 329 comme

leur donnant un pouvoir discretionnaire pour obliger le pilote a se presenter

devant le medecin .

Cette pretention est manifestement exageree. Certes, le pouvoir de

demettre de ses fonctions un pilote pour des raisons medicales serait prati-
quement vain si Pon ne pouvait contraindre les pilotes a se presenter devant

le medecin, mais il s'agit manifestement d'un pouvoir accessoire n'ayant pas
a etre defini, mais qui reste cependant essentiellement limite par le pouvoir
principal dont il depend, c .-a-d . 1'existence a priori d'une incapacite physique

incompatible avec le pilotage . Dans le contexte de la loi actuelle, la visite

obligatoire periodique et le pouvoir discretionnaire d'obliger les pilotes a
subir, par routine, des examens semblent outrepasser les pouvoirs legislatifs
et administratifs des autorites de pilotage .
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On trouve cette obligation dans les dispositions du reglement, et le refus
de s'y conformer constitue une infraction . Actuellement, le reglement des
circonscriptions contient deux dispositions de cette nature, fondees toutes

deux sur 1'alinea (j) de 1'article 329 :

(i) 1'examen obligatoire et periodique de la vue et de 1'ouie mentionne

plus haut ;

(ii) 1'examen periodique auquel le pilote doit se soumettre chaque
fois que le surveillant (ou le secretaire) a des raisons de croire a
1'existence d'une incapacite due a une infirmite physique ou mentale
incompatible avec 1'accomplissement des fonctions de pilote .

Nous estimons que le droit discretionnaire d'une autorite de pilotage

d'obliger les pilotes a se soumettre a une visite medicale periodique ainsi

qu'a d'autres examens, est d'une reelle necessite et que la loi devrait le

stipuler clairement . Ce droit, il est non seulement extremement souhaitable

dans le cadre d'organisation etabli par la Partie VI actuelle, mais nous

considerons qu'il doit s'inscrire dans un regime de service de pilotage dirige .

Nous estimons aussi que cc droit devrait s'etendre aux cas ou l'on

suspecte 1'ebriete ou 1'usage de narcotiques au moment oii le pilote est de

service ou doit prendre son service . A cause des graves et lourdes responsa-

bilites du pilote, les autorites de pilotage devraient etre nettement autorisees,

par une disposition statutaire appropriee, a ordonner au pilote soupgonne

d'incapacite de se presenter immediatement devant le medecin designe et

aussi de subir les tests que peut demander celui-ci . Le refus de la part du

pilote de se soumettre immediatement a la visite et aux tests constituerait

une infraction statutaire entrainant comme seule peine 1'annulation du bre-

vet, le pilote etant automatiquement suspendu en attendant qu'il soit statue

sur son cas .

POUVOIRS CORRECTIFS LIMITES DE L'AUTORITh` DE PILOTAGE

Lorsqu'une autorite de pilotage a connaissance d'une situation a

redresser ou a ameliorer et qu'elle a le pouvoir de le faire on, tout au moins,
de prendre 1'initiative d'une action corrective il entre dans le cadre de sa
fonction de surveillance d'engager une procedure corrective .

L'action corrective revet deux formes :

a) mesure corrective immediate de nature temporaire et subordonnee
telle que suspension preventive ;

b) procedures correctives telles que poursuites judiciaires, re-

evaluation des aptitudes du pilote en cause, ou rapport aux
autorites ayant les pouvoirs de regler 1'affaire .
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POUVOIR DE L'AUTORITh° DE PILOTAGE EN MATI$RE DE
SUSPENSIONS PREVENTIVES

La suspension preventive est le retrait temporaire du brevet du pilote en
attendant qu'il soit statue sur sa capacite de piloter .

En depit de son caractere essentiellement temporaire, la suspension
preventive n'en constitue pas moins une atteinte au libre exercice d'un droit
avant qu'un jugement n'intervienne et meme avant qu'on ne donne au pilote
en cause 1'occasion de se defendre. Elle constitue donc un pouvoir extraordi-
naire qui ne devrait s'exercer que lorsque des interets superieurs sont en jeu
et dans des circonstances tres exceptionnelles .

C'est pour cette raison que dans le plan de l'organisation du pilotage
etabli par la Loi sur la marine marchande, on n'autorise cette mesure que

dans deux cas bien precis qui, par leur nature, comportent une serieuse
presomption que le pilote compromet nettement la securite :

a) 1'autorite de pilotage peut suspendre le brevet du pilote en attendant
1'issue d'une accusation portee ou a porter au sujet d'un acte criminel
presume commis par le pilote, et mentionne a Particle 369 de la
Loi sur la marine marchande, c .-a-d. avoir mis en danger un
navire ou des personnes a bord par negligence ou manquement au
devoir, ou en se trouvant sous 1'effet de 1'alcool ou de narcotiques
(art .370) ;

b) le president de 1'enquete preliminaire, instituee par le mi-
nistre des Transports en vertu des pouvoirs que lui accorde la
Partie VIII de la loi, peut suspendre le brevet du pilote en
attendant la decision d'une cour d'enquete formelle, s'il est d'avis

que le sinistre maritime <<a eu pour cause une faute ou la prevari-
cation ou 1'incapacite du pilote de servicen on que ce pilote se soit
montre instable en se rendant coupable ed'inconduite grossiere on
d'ivresseb . La suspension cesse automatiquement si Pon n'ordonne
pas dans les trois jours une enquete formelle (art . 555 [2]) .

Nous etudions plus loin le cas (b) en examinant les pouvoirs qu'exerce
le ministre des Transports en cette qualite, sur les brevets des pilotes, en

vertu de la Partie VIII de la loi . Nous etudierons egalement les jugements

rendus par les cours dans les cas oil 1'exercice de ces pouvoirs a porte
atteinte aux droits des gens .

Lorsque les dispositions de Particle 370 de la loi actuelle furent adop-

tees en 1875, elles donnerent aux autorites de pilotage des pouvoirs beau-

coup plus rigoureux. La Loi de 1873 ne renfermait pas d'article correspon-

dant . Avant 1875, les autorites de pilotage, quelle que fut la gravite de la

situation, ne pouvaient toucher au brevet d'un pilote tant qu'un tribunal de

juridiction penale ne s'etait pas prononce . Seule une condamnation par le
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tribunal autorisait 1'autorite de pilotage, de par sa fonction d'attribution, a
reevaluer la sfirete du pilote condamne et a decider si, compte tenu des
circonstances, il offrait suffisamment de surete pour conserver son brevet .

Dans une modification adoptee en 1875 (38 Victoria, chap . 28, art. 2), le

Parlement, admettant sans doute qu'un pilote soupgonne d'avoir commis une
grave infraction devenait, ipso facto, peu sur et ne devait plus etre autorise a

piloter, a donne aux autorites de pilotage le pouvoir, non seulement d'impo-
ser une suspension preventive, mais encore d'annuler le brevet du pilote,
avant meme son proces au criminel . La disposition de 1875 se lisait comme

suit :

uUn pilote pourra etre suspendu ou destitue par 1'administration de
pilotage de la circonscription pour chacune des offenses mentionnees

dans la soixante-onzieme section dudit article, sur telle preuve que
ladite administration jugera suffisante, et soit qu'il ait ou n'ait pas ete

convaincu de cette offense, ou mis en accusation pour cette offense . n -

C'est ainsi qu'une autorite de pilotage pouvait, comme mesure preven-

tive, aller jusqu'a suspendre le pilote avant son proces, tout en conservant le

pouvoir de retirer le brevet apres la condamnation si elle ne 1'avait deja fait .

La situation subsista jusqu'en 1934 (Cf . art . 532 et 533 de la Loi de

1927) . Lors de 1'adoption de la Loi de 1934, les autorites de pilotage furent
privees du pouvoir de toucher au brevet apres la condamnation (art . 446 de

la Loi de 1934) et le pouvoir preventif fut limite a la suspension (art . 447

de la Loi de 1934) ; il en est encore ainsi aujourd'hui .

La modification de 1934 etait en partie fondee en cc qu'elle plagait le
pouvoir preventif dans une juste perspective puisqu'elle le limitait a une
suspension preventive dans 1'attente de 1'issue des poursuites au criminel,
mais 1'autre modification rendait vaine la premiere et creait une difficulte en
privant les autorites de pilotage du pouvoir de congedier le pilote trouve
coupable d'une infraction aussi grave, bien que le pouvoir de congediement
soit accorde a 1'egard d'infractions relativement legeres telles que le fait
d'exiger ou d'accepter des droits plus eleves que ceux que prescrit la loi (art .

372) et puisse s'exercer dans le cas d'infraction au reglement (art . 330) .

Cette modification creait une situation particulierement facheuse en cc
qu'une condamnation met automatiquement fin a la suspension preventive et,
par suite, retablit le pilote dans 1'exercice de sa profession . De cc point de
vue, il se trouve dans la meme situation que s'il etait acquitte .

En fait, les articles 369 et 370 ne sont pas appliques . Ils Font 6t6 dans
le passe quand Particle 370 fut, a tort, interprete comme autorisant 1'autorite
de pilotage a infliger une suspension punitive sans intenter, du chef de
1'infraction, des poursuites devant une cour criminelle, en vertu de 1'article

369. La derniere tentative en vue de recourir a cette disposition remonte a

1956. Dans une lettre du 4 avril 1966 (piece 1466c), le capitaine Slocombe,
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chef de la Division des services nautiques et du pilotage du ministere des
Transports declarait :

c . . . depuis quelques arinees, nous inclinons a nous interroger davantage sur
FA-propos de la procedure legale que nous suivions, de sorte qu'a 1'heure actuelle
nous n'intentons pas de poursuites contre les pilotes aux termes de ces deux
articles . _

Les autorites de pilotage ne semblent pas avoir saisi la nature et l'objet
de l'article 370 . On le voit bien dans une lettre, en date du 2 aout 1963,
qu'adressait le sous-ministre des Transports au sous-procureur general du
Canada, pour solliciter son avis sur la possibilite d'exercer le pouvoir de
suspension accorde par 1'article 370 comme mesure disciplinaire contre un
pilote . Le ministere de la Justice (28 aout 1963) lui a rappele que «le droit
d'une autorite de pilotage de suspendre un pilote, en vertu de 1'article 370 de
la Loi sur la marine marchande, reste accessoire a l'institution de poursuites
au criminel contre le pilote pour une infraction relevant de 1'article 369»
(piece 14661) . Le passage pertinent de la lettre du 2 aout 1963 se lit comme
il suit :

=Nous voulons determiner s'il faut prendre des mesures disciplinaires contre

Fun ou 1'autre des pilotes . . . L'article 370 de la Loi sur la marine marchande

du Canada semble autoriser 1'Autorite de pilotage de . . . a suspendre l'un ou

1'autre ou les deux pilotes en cause si elle en vient a la conclusion que le pilote,

par manquement au devoir on negligence, a contribue aux avaries d'un des
navires . Je presume qu'il faille interpreter 1'article a la lumiere de la Declaration

des droits de l'homme et le pilote a droit a une audience avant que 1'autorite de pi-

lotage puisse le susprendre . En 1'absence dans la Loi sur la marine marchande du

Canada ou le reglement general de . . . de toute disposition relative aux enquetes

de ce genre, je presume que 1'autorite de pilotage peut charger quelqu'un
d'entendre les temoignages, et permettre au pilote d'assister a 1'audience, de

contre-interroger les temoins, d'invoquer des temoignages et de presenter sa

defense. =

Cette lettre montre chez 1'auteur une meconnaissance profonde du role
et des pouvoirs des autorites de pilotage . L'auteur confond la fonction quasi
judiciaire de la reevaluation et le maintien de la discipline et y voit une
fonction penale . 11 ne comprend ni la nature essentielle de 1'article 370 ni les
principes de son application . On peut done dire que les dispositions de
Particle 370 n'ont jamais ete appliquees . Quand on a pretendu, avant 1956,
avoir applique 1'article, c'etait sous une fausse interpretation de sa nature, et
de cc fait, toutes les sentences disciplinaires prononcees a 1'epoque etaient
illegales, a moins qu'elles ne fussent autorisees par d'autres dispositions de la
loi .

11 faut distinguer entre une suspension preventive et une decision prise
par 1'autorite chargee des affectations de ne pas affecter un pilote au pilotage
d'un navire a un moment donne . En affectant un pilote, 1'autorite de pilotage
exerce simplement le droit de choix qu'exergaient anterieurement les capitai-
nes . A cette epoque, le capitaine qui refusait d'employer un pilote exergai t
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son droit de choisir, ce qui n'equivalait en aucune maniere a une entrave a la
liberte d'exercice de la profession de pilote . La loi n'envisage ni ne pouvait
manifestement envisager cette situation puisque celle-ci presuppose un pou-

voir d'affectation que 1'autorite de pilotage ne possede pas en droit . Si la
future legislation devait accorder ce pouvoir, le droit de refuser une affecta-

tion-lorsque 1'autorite de pilotage ou le prepose aux affectations ne sont pas

absolument satisfaits de 1'aptitude du pilote a ce moment-devrait etre dis-

tingue de la procedure extraordinaire de la suspension preventive . Le
premier ne constitue qu'une decision administrative connexe a 1'affecta-

tion, tandis que la suspension preventive est un accessoire necessaire

au processus quasi judiciaire de la reevaluation de la competence du pilote .
Par exemple, la suspension preventive doit necessairement etre le corollaire

du retrait du brevet et il ne peut y avoir normalement suspension preventive

dans une affaire n'entrainant pas le congediement du pilote. Par contre, il ne
faut pas donner une affectation a un pilote fatigue avant qu'il ne se soit
repose .

Si 1'affectation ne constituait qu'un service rendu par 1'autorite de

pilotage a ses pilotes, le prepose aux affectations resterait lie par les regles et
directives relatives a l'affectation de 1'ensemble des pilotes et n'aurait pas a

juger s'il doit ou non affecter un pilote a son tour de role, sauf si les regles et
les directives lui accordent une certaine latitude . En pareil cas, ce West pas
1'autorite de pilotage, mais bien les pilotes, individuellement et collective-

ment, qui assumeraient la responsabilite des affectations . C'etait exactement
la situation quand les pilotes de Quebec furent groupes par leur corporation,

en 1860, en une sorte de societe et assurerent aux navires des .pilotes dans le
cadre d'un regime d'affectation place sous leur controle . En 1861, dans un
jugement (11 L .C.R . 342, in re: The Lotus, Clark) la Cour de vice-ami-
raute du Bas-Canada a rejete une poursuite en dommages-interets, prise a la

suite d'une collision, contre le proprietaire d'un des navires en cause . La
cour decida que la collision avait ete causee par la seule faute du pilote du
Lotus et degagea les proprietaires de ce navire de toute responsabilite ; elle
souligna que le demandeur n'avait recours que contre le pilote ou la Corpo-
ration des pilotes . Ce fut sans doute cette decision et d'autres du meme genre

qui amenerent 1'adoption de la modification de 1869 (32-33 Victoria, chap .
58) a la Loi sur la Corporation des pilotes de Quebec qui exonerait la

corporation de toute responsabilite delictuelle a la suite d'acte dommageable,
de faute ou de negligence d'un de ses pilotes .

Quoi qu'il en soit, une autorite de pilotage qui impose et dirige elle-

meme 1'affectation des pilotes devient normalement responsable des erreurs

et des fautes commises dans 1'affectation des pilotes ainsi que des dommage s
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causes par les actes delictueux des pilotes affectes . Dans 1'affaire du Lotus, la

cour formula avec beaucoup d'a-propos 1'observation suivante :

tCette affaire et 1'attention qu'elle suscite montreront l'importance et la respon-
sabilite considerables que comporte la fonction de pilote ainsi que la necessite
pour les autorites chargees des affectations des pilotes de veiller tres attentive-
ment a ce qu'aucun pilote ne soit affecte au pilotage s'il ne possede les aptitudes
techniques et morales necessaires puisque le legislateur a voulu ne donner a ceux
dont les biens sont places sous la seule responsabilite du pilote aucun droit de
choisir celui en qui ils ont confiance ou de refuser celui en qui ils n'en ont
aucune . =

En imposant ses pilotes aux navires, les autorites de pilotage assument

de grandes responsabilites . Comme nous 1'avons deja signale, ce sont les
circonstances et les necessites du service qui les ont imposees aux autorites

de pilotage. La legislation actuelle sur le pilotage ne prevoit pas cette
situation et ne leur donne donc pas les moyens de bien s'acquitter de ces

nouvelles responsabilites . Si la future legislation accorde aux autorites de

pilotage le controle de 1'affectation des pilotes, elle devrait traiter de la
responsabili,te delictuelle des autorites de pilotage aussi bien que de la
Couronne, et permettre aussi aux autorites de pilotage d'assurer aux navires
une protection raisonnable, en leur accordant le droit de ne jamais donner
d'affectation a un pilote dont elles doutent de 1'aptitude ou de la competence .

Telle est sans doute la raison pour laquelle 1'autorite de pilotage garde,
dans la plupart des circonscriptions, le controle final des affectations en depit
des regles elaborees a cet effet dans certaines circonscriptions . Les paragra-

phes 15(l) et (2) du Reglement general de la circonscription de pilotage de

Quebec, par exemple, se lisent comme suit :

<<15 (1) Les pilotes doivent executer toute mission de pilotage a 1'heure
et au lieu fixes par le Surintendant et ils ne peuvent piloter
aucun navire si cc n'est suivant les instructions du

Surintendant .

(2) Les pilotes sont normalement affectes selon la pratique en

vigueur pour la perequation des voyages . p

Le droit de ne pas affecter un pilote lorsque son nom figure en tete du
tour de role ne devrait etre que de tres breve duree, c .-a-d. le temps

necessaire pour dissiper ou confirmer les doutes . Si le pilote se revele apte,

on devrait le considerer disponible pour une affectation immediate ; sinon

(sauf dans le cas d'incapacite temporaire telle qu'une maladie ou blessure
guerissable ou le pilote en cause devrait etre elimine du tour de role jusqu'a
son complet retablissement), il faudrait imposer une suspension preventive

suivie des voies de droit que comporte le cas . Nous reviendrons sur cet

aspect de la question .

Sous le regime de la loi actuelle, on ne peut pas decider d'une suspen-

sion preventive suivant une autre procedure ou dans des circonstances autres
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que celles indiquees ci-dessus, c .-a-d . dans le cas d'une autorite de pilotage ;
et seulement dans les circonstances prevues a Particle 370 . Une telle situa-
tion peut bien avoir constitue la limite extreme de 1'intervention preventive
dans 1'exercice d'une profession libre, mais elle est tout a fait insuffisante
dans les circonstances actuelles ; en outre, c'est une fausse representation de
la part d'une autorite de pilotage que d'imposer a un navire un pilote dont
elle ne peut se porter garante de la competence, puisqu'elle a toute raison de
le croire temporairement inapte a assurer convenablement son service . Les
autorites de pilotage s'en sont nettement rendu compte et ont tente, par des
reglements, d'etendre le pouvoir d'imposer une suspension preventive dans

les cas ou un prepose aux affectations manquerait manifestement a son
devoir en n'agissant pas, par exemple, dans les cas suivants : a) affaiblisse-
ment de l'aptitude d'un pilote par 1'alcool ou des narcotiques, b) echec d'un

pilote a 1'examen periodique de ]a vue ou de 1'ouie et avant qu'une decision
finale n'intervienne apres que 1'occasion lui a ete donnee d'en appeler et
d'etre reexamine (Cf . Reglement de Quebec, paragr . 14[5]) ; c) ordre donne
a un pilote de passer une visite medicale si le surintendant (ou le secretaire)
a des raisons de croire que son aptitude est affaiblie par une incapacite
physique ou men-tale (Cf. Reglement de Quebec, paragr. 23[2]) .

Un pilote dont on soupgonne un affaiblissement de I'aptitude physique
on mentale, ou dont la vue ou 1'ouie se revele insuffisante a 1'examen,

constitue un danger latent et la plus elementaire prudence exige qu'on ne lui
confie pas la securite d'un navire et la vie des personnes a bord jusqu'a
disparition des doutes. Sous la legislation actuelle, cependant, le seul pouvoir
que possede 1'autorite de pilotage sous ce rapport lui vient de reglements

adoptes en vertu de Particle 329 (j) de la loi, c'est-a-dire le pouvoir de mettre
obligatoirement a la retraite un pilote atteint d'incapacite permanente . On ne
peut soutenir que la suspension preventive soit un pouvoir accessoire impli-

cite a cause de son caractere exceptionnel, du contexte de 1'organisation
etablie par ]a Partie VI et du fait que le legislateur I'a specifie clairement
dans la Ioi lorsqu'il a voulu 1'accorder. La loi actuelle ne permet pas non
plus de frapper de suspension preventive un pilote dont on soupgonne les
facultes affaiblies par 1'alcool ou des narcotiques . L'article 329 (f) autorise
une autorite de pilotage a etablir des reglements en vue d'assurer la bonne

conduite des pilotes et 1'accomplissement efficace de leurs fonctions a bord et
a terre et, entre autres, d'empecher un pilote d'effectuer du pilotage <<sous
1'influence de boissons enivrantes ou de narcotiques pendant qu'il est de
service ou a la veille de 1'etreb . Le seul pouvoir qu'accorde la disposition est
le pouvoir de creer une infraction en adoptant les reglements appropries .
Cette disposition remonte a la legislation anterieure sur le pilotage qui faisait
une infraction statutaire du fait pour le pilote de <<faire le service du pilotage
pendant qu'il est en etat d'ivresse» (530 [c], Loi de la marine marchande
du Canada, 1927) . La Loi de 1934 a etendu la disposition en considerant
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aussi comme une infraction le fait pour le pilote de se trouver dans cet etat

an moment de prendre son service. C'est une modification de 1936 qui

reduisit cette infraction statutaire et d'autres a une infraction aux reglements,
c'est-a-dire une infraction dans le seul cas ou 1'autorite de pilotage d'une cir-

conscription juge bon de la considerer comme telle en adoptant les reglements

appropries . II n'y cut pas d'autres changements .

En consequence, sous le regime actuel, si le pilote est ivre au moment
de prendre son service et si ce fait constitue une infraction en vertu des
reglements, le seul recours de 1'autorite de pilotage sera, en plus d'avertir le
capitaine du navire, de poursuivre le pilote devant les tribunaux et d'attendre
sa condamnation avant de pouvoir proceder a une reevaluation de sa fiabilite .

La disposition statutaire n'a jamais autorise 1'autorite de pilotage a empecher

le pilote d'agir comme tel avant que cette procedure n'intervienne .

II faut retenir que, dans le contexte, le choix du pilote appartenait an
capitaine du navire, pleinement responsable de son choix et libre de ne pas
accepter un pilote dont les facultes etaient affaiblies . La situation prevue par

la loi n'existant plus, les autorites de pilotage qui adoptaient des reglements
en vertu de cette disposition, s'estimaient obligees de prevoir la suspension

preventive . C'est la raison pour laquelle un certain nombre de reglements
exigent que le surintendant raye immediatement de in liste des affectations le
pilote dont la capacite semble affaiblie par 1'alcool ou par des narcotiques an

moment ou il va prendre son service . Le surintendant peut agir de meme

apres coup quand il a lieu de croire que le pIlote a exerce ses fonctions en

etant sous 1'influence de 1'alcool ou de narcotiques . Dans les deux cas, le

pilote est raye de la liste jusqu'a la tenue d'une enquete complete . Le

surintendant peut alors remplacer le pilote sur in liste des affectations ou le
suspendre a titre preventif, mais dans chaque cas il doit obtenir 1'autorisation
prealable de 1'autorite de pilotage apres que celle-ci ait eu connaissance de

son rapport d'enquete. La suspension imposee par le surintendant n'est
qu'une mesure preventive, non une punition, et elle ne revet qu'un caractere
temporaire en attendant la suite a donner, c'est-a-dire une accusation d'in-

fraction a Particle concerne du reglement . Dans la circonscription de Que-

bec, in question fait l'objet de 1'article 19 du reglement qui se lit comme

suit :

q19 (1) Il est interdit aux pilotes de consommer des boissons enivran-
tes, on de consommer des narcotiques ou d'en faire usage,
pendant qu'ils sont de service on a in veille de 1'etre, et
1'Autorite doit retirer le brevet de tout pilote qui contrevient

a des dispositions .

(2) Il est interdit aux pilotes de consommer des boissons enivran-
tes, ou de consommer des narcotiques ou d'en faire usage,
alors qu'ils sont a terre pendant la saison de navigation, si
cette consommation ou cet usage les empeche de se bie n
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conduire, d'etre assidus et d'exercer efficacement leurs fonc-
tions, soit a bord, soit a terre, et 1'Autorite peut retirer le
brevet de tout pilote qui contrevient a ces dispositions .

(3) Le Surintendant, s'il a des motifs raisonnables de supposer que
les facultes d'un pilote a la veille d'etre de service sont
affaiblies par suite de 1'usage de boissons enivrantes on de

narcotiques, doit immediatement rayer son nom de la liste
des affectations, faire une enquete approfondie a cc sujet et
presenter a 1'Autorite un rapport de ses conclusions .

(4) Le Surintendant, s'il a des motifs raisonnables de supposer
qu'un pilote a ete sous 1'empire de boissons enivrantes ou de

narcotiques pendant qu'il etait de service, peut rayer immedia-
tement son nom de la liste des affectations et il doit faire une
enquete approfondie a cc sujet et presenter a 1'Autorite un
rapport de ses conclusions .

(5) Le Surintendant peut, sur approbation de 1'Autorite apres

examen du rapport presente en execution des paragraphes

(3) ou (4), remettre le nom du pilote sur la Este des
affectations ou suspendre son brevet . n

Les infractions aux reglements et le pouvoir de reevaluation de 1'auto-
rite de pilotage (art . 331 de la Loi sur la marine marchande du Canada)
sont mentionnes aux paragraphes (1) et (2) ci-dessus . Les paragraphes (3)
(4) et (5) portent sur les mesures preventives a prendre et la procedure a
suivre . Le paragraphe (5) distingue clairement entre la decision administra-
tive, prise immediatement, de ne pas donner d'affectation a un pilote, et la
suspension preventive, appartenant an processus quasi judiciaire de la reeva-
luation . C'est pour cette raison que le paragraphe (5) ne parle que de
suspension, comme Particle 370 de la loi, et non d'annulation . Toute autre
interpretation serait incompatible, par exemple, avec les dispositions impera-

tives du paragraphe (1) exigeant que le brevet soit retire si le pilote
consomme des boissons enivrantes, etant de service. Nous pensons nean-
moins que, pour la clarte, il faudrait definir nettement la nature de la
suspension .

Ces dispositions furent introduites dans ]a circonscription de Quebec
par une modification apportee au reglement general du 15 juin 1955 (piece
1448-23) . A cette epoque, le reglement renfermait une autre disposition au
sujet de la responsabilite que le surintendant pourrait encourir a cette
occasion, et qui se lisait comme suit :

a(5) Le Surintendant n'est pas responsable d'une perte de gain subie

par un pilote dont il a, de bonne foi, raye le nom de la liste des
affectations, en vertu des paragraphes (1) (2) on (3 ) ._
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Ce paragraphe fut elimine dans la version de 1957 du reglement,
probablement parce qu'on se rendit compte qu'une question de responsabilite
civile ne relevait pas du pouvoir reglementaire de 1'autorite de pilotage .

Dans la pratique, on n'impose jamais telle quelle la suspension preven-

tive, mais on abuse de la radiation pour une longue duree du nom du pilote

sur le tour de role . Souvent, on reintegre le pilote sans que son cas ait ete

etudie . Cette suspension preventive indirecte intervient aussi quand 1'aptitude
du pilote est examinee par une Cour d'enquete administrative, convoquee

par le Ministre aux termes de la Partie VIII de la loi (art . 579) . Nous y

reviendrons plus loin (pp . 453 a 455) (Voir aussi Titre IV-Circonscription

de pilotage de Quebec-Discipline) .

Cependant ces reglements sont, a cet egard, antistatutaires ; en outre,

l'usage non autorise de ces pouvoirs met 1'autorite de pilotage dans une
situation delicate en ce qu'elle ne peut appliquer ces ordres si le pilote refuse

de s'y soumettre . Si elle reussit a eliminer un pilote durant sa radiation de la
liste des affectations ou sa suspension preventive, 1'autorite de pilotage
pourrait avoir a lui payer les dommages-interets, consequence de son action

illegale . C'est particulierement vrai lorsque, comme il arrive souvent, 1'auto-
rite de pilotage est incapable de fournir la preuve de ses soupgons ou de ses

accusations .

DEVOIR D'INSTITUER UNE ACTION CORRECTIV E

Parmi les responsabilites d'une autorite de pilotage en tant qu'officier de
la Couronne charge par le Parlement d'administrer une circonscription figu-

rent entre autres : (i) intenter des poursuites chaque fois qu'e lle a connais-

sance de la commission d'une infraction an pilotage ; ( ii) reevaluer les

aptitudes d'un pilote dans chaque situation prevue par la loi ; et ( iii) signaler

aux autres autorites tous incidents resso rtissant a leur juridiction en vue

d'une action corrective, et leur apporter, dans ce but, sa co llaboration .

Sauf en raison de preuves insuffisantes, une autorite de pilotage n'a pas
la faculte d'agir ou non d'es qu'elle a des raisons de croire a la commission
d'une infraction au pilotage ou a la necessite d'une reevaluation de la

qualification d'un pilote . Il incombe aux autorites legislatives, c .-a-d . an

Parlement et a 1'auto rite de pilotage en tant qu'autorite chargee de la regle-

mentation de stipuler et de definir les infractions . D'es qu'il y a infraction,
1'autorite de pilotage en tant qu'autorite administrative, doit imperativement

intenter des poursuites . En agissant autrement, elle usurperait des pouvoirs

legislatifs . L'autorite de pilotage ne peut changer une action que la loi definit
crime ou infraction en decidant qu'elle ne Pest plus, en vue de satisfaire a un

cas part iculier . Cela n'est possible que par modification de la loi et jamais

par decision administrative, et Pon ne peut esquiver la difficulte par l'inaction .

Le Parlement a investi 1'autorite de pilotage d'une mission de survei llance afin,

entre autres, de faire respecter la loi et de poursuivre les contrevenants .
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La rapidite des sanctions reste le facteur determinant pour le maintien
de la discipline et toutes les autres considerations ne devraient jamais entrer

en jeu pour influer sur les poursuites penales d'une infraction, ou les
differer . 11 faudrait, par exemple, eviter la repetition des evenements qui ont
marque 1'affaire des pilotes impliques dans la collision survenue entre 1'Ar-
gyll et le Sunima . L'enquete preliminaire prouva que la collision etait due a
une grave negligence des deux pilotes et un comite consultatif ayant examine
1'affaire recommanda des mesures disciplinaires contre les deux pilotes .
Neanmoins, 1'autorite de pilotage differa les poursuites sous le pretexte
qu'elles pourraient nuire au cours du proces au civil . Mais au moment de la
conclusion de la poursuite au civil (1962, Ex . C.R . 293), la forclusion
empechait les poursuites penales contre les pilotes (Cf . Titre IV-Circons-
cription de pilotage de Quebec-Comite consultatif ) . Cette attitude denote
de la part de 1'autorite de pilotage un manque de comprehension de ses
responsabilites . La securite de la navigation et 1'efficacite du service
devraient toujours primer les interets pecuniaires de la Couronne et, plus
encore, les interets pecuniaires prives .

L'obligation de poursuivre, cependant, se limite aux cas ou, de prime
abord, 1'affaire est bien fondee . 11 serait tout aussi reprehensible d'instituer
des poursuites au hasard que de s'abstenir de poursuivre. D'es qu'une
autorite de pilotage a connaissance d'une infraction possible, elle doit aussi-

tot mener sa propre enquete afin de connaitre les faits et d'etablir les

elements de preuve de 1'infraction, compte tenu de cc que le pilote en cause
ne pourra etre appele a temoigner . L'autorite de pilotage ne doit porter
d'accusation que lorsqu'elle acquiert la certitude d'obtenir vraisemblablement
la condamnation du pilote .

Les memes principes s'appliquent aux cas de reevaluation, la grande
difference, cependant, etant que (comme on le verra plus loin), en cc qui

concerne les aptitudes du pilote, lorsque 1'affaire est, de prime abord, bien
fondee, le fardeau de la preuve incombe an pilote .

Lorsque les pouvoirs correctifs appartiennent a d'autres autorites, il
incombe a 1'autorite de pilotage de les avertir sans delai, d'etablir un expose
complet des renseignements qu'elle a pu reunir au cours de sa propre
enquete et, par la suite, de collaborer avec ces autorites . Celles-ci peuvent
etre les douaniers ou les autorites du port mais, en regle generale, il s'agit du

ministre des Transports, car il est responsable de la securite de la navigation
et il detient des pouvoirs speciaux en vertu de la Partie VIII de la loi .

Comme on le verra plus loin, les autorites de pilotage ont failli deplora-
blement a leurs fonctions de surveillance ; en outre, les pouvoirs correctifs,
meme ceux du Ministre aux termes de la Partie VIII, ont ete mal interpretes .
II est donc essentiel que la loi accorde, en les enongant clairement, des pou-
voirs suffisants a cet egard et que s'exerce un controle approprie, afin que
chaque autorite de pilotage remplisse ses obligations ., Sans une surveillance
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effective et adequate, il est impossible d'assurer un service de pilotage stir
et efficace sur lequel on puisse compter et auquel les armateurs et le public
ont droit .

2 . FONCTION DE Rt$VALUATION

NATURE

La «reevaluatiow,, interpretee selon le contexte de notre rapport,
signifie une nouvelle appreciation par une autorite de pilotage des aptitudes

d'un pilote, c .-a-d. a) aptitude professionnelle, b) aptitudes physique et
mentale, c) facultes morales ou fiabilite, a un moment quelconque de la
duree de son brevet, lorsqu'une raison la justifie . Si les aptitudes du pilote

revelent une insuffisance et que la cause soit susceptible d'etre corrigee une
simple suspension peut suffire, mais en cas de deficience grave et definitive

1'annulation du brevet s'impose .

Meme si elle s'inscrit dans la fonction d'attribution des brevets, la
reevaluation des aptitudes n'est pas accessoire au pouvoir de delivrer les
brevets, mais un pouvoir original que la loi devrait expressement accorder et

definir . Le brevet confere un droit dont rien ne peut entraver 1'exercice, sauf

ce qu'enonce expressement la loi ; le brevet ne constitue ni un privilege ni une

nomination d'une duree arbitraire .

La reevaluation constitue un second aspect de 1'attribution des brevets .

Elle se distingue nettement du premier aspect, bien que l'une et 1'autre soient

de meme nature et s'exercent de maniere quasi judiciaire . Elle n'est ni un

appel ni une revision de la decision primitive d'accorder un brevet, decision
constituant un processus final en soi. S'il appert que le processus d'examen a

ete vicie par un acte illegal du candidat ou par 1'inobservation des prescrip-
tions Iegislatives, le recours consiste a faire declarer nul ab initio le brevet

ainsi obtenu, par le moyen d'une procedure de prerogative devant les tribu-
naux de droit commun (Attorney General v . Miller, 2 N.B . Equity Reports,

p.28) .

En reevaluant les aptitudes d'un pilote, il n'est pas question de mettre
en doute la validite du brevet, mais de determiner si le titulaire possede
encore les aptitudes necessaires pour continuer a detenir son brevet .

En tant que pouvoir original, le pouvoir de reevaluation n'est pas
obligatoirement exerce par 1'autorite delivrant les brevets, bien qu'elle soit

manifestement la mieux placee pour 1'exercer . En fait, en vertu de la Partie

VI, le pouvoir de reevaluation est partage par 1'autorite de pilotage et les
tribunaux administratifs institues par le ministre des Transports aux termes
de la Partie VIII a mesure que les affaires se presentent . Une part du

pouvoir aurait pu aussi etre accordee a d'autres autorites telles que les
tribunaux de droit commun a titre de juridiction accessoire dans les affaires de

pilotage . Jusqu'ici, cependant, il n'en est rien .
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Dans les cas particulierement graves, le Parlement peut assujettir la
reevaluation a la legislation . En pareils cas, la disposition legislative non
seulement definit la situation qui exige une reevaluation, mais enonce aussi la
mesure corrective a adopter sans laisser de latitude a qui que ce soit . On
peut, par la legislation, recourir a deux manieres : soit en imposant directe-
ment 1'application de la mesure, celle-ci s'appliquant alors automatiquement
d'es que survient 1'etat de fait defini dans la loi (p . ex. le brevet devient
automatiquement perime a 1'expiration de deux annees consecutives de
non-usage, art . 336 de la loi), soit en precisant la mesure corrective que
1'autorite de reevaluation doit imposer quand on constate la situation de fait
(p. ex. la retraite obligatoire apres constatation d'une incapacite physique
permanente, art . 329 [1]) .

Dans une organisation fondee sur 1'attribution des brevets, le droit que
possede 1'autorite qui les delivre d'intervenir au cours de la duree du brevet
doit forcement se limiter aux cas ou les faits suscitent une serieuse presomp-
tion de degradation ou de deficience des aptitudes . L'octroi a cette autorite
du pouvoir de reevaluer a volonte les aptitudes du titulaire d'un brevet
equivaut a denier le caractere permanent du brevet qui devient ainsi un
privilege accorde durant bon plaisir .

Normalement, le brevet devrait durer le plus longtemps possible,
c'est-a-dire etre permanent . La possession d'un brevet et la jouissance des
privileges qui s'y attachent devraient etre considerees comme des droits
acquis qui ne peuvent etre entraves, sauf dans les cas que prevoit expresse-
ment la loi .

C'est en mentionnant ces cas dans la loi et en les definissant que le
Parlement determine le controle a exercer sur les titulaires durant la duree de
leur brevet . Lorsqu'il s'agit d'un service assure a titre prive pour des raisons
de commodite, ces cas doivent etre limites a ceux d'une nature tres grave,

mais lorsque l'interet public et la securite de la navigation constituent la
raison d'etre du service, le droit d'intervention doit etre beaucoup plus grand .
C'est ce qui explique le caractere limite des pouvoirs de controle que la
Partie VI accorde aux autorites de pilotage et leur insuffisance eu egard aux
besoins du pilotage actuels .

Entre les extremes du brevet permanent et d'un regime oil le brevet est
detenu durant bon plaisir, il existe des solutions intermediaires . Par exemple, le
brevet temporaire qui presente le grand inconvenient de ne pas accorder les

garanties et la securite susceptibles d'attirer et de retenir des candidats
hautement qualifies . C'est la sans doute la raison qui explique qu'on ne les
ait pas accordes au debut et que, lorsqu'ils apparurent, la loi ne les ait pas
admis dans les grandes circonscriptions de pilotage ou le service devait etre
de la plus haute .qualite . Une autre solution, offrant plus de souplesse,
consiste dans une combinaison des deux extremes, c'est-a-dire un regime o~i
la delivrance des brevets permanents reste limitee eu egard 'a la competenc e
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des titulaires, les missions les plus difficiles comportant de grandes responsa-
bilites etant reservees a un groupe restreint de pilotes choisis en fonction de

hautes normes de qualification et d'experience . C'est un privil'ege d'une duree

arbitraire et qui, de plus, est encore limite par les autres termes et conditions
enonces par la loi . Le pilote dont le privilege est retire revient a sa situation
anterieure, son brevet permanent restant limite eu egard 'a sa competence . En
fait, c'est la situation qui prevaut dans la plupart des circonscriptions oil les

missions les plus difficiles sont confiees au plus qualifie des pilotes soit par
1'autorite de pilotage, soit par consentement mutuel des pilotes eux-memes .

C'est aussi le principe du regime de classes adopte dans les circonscriptions
de Montreal et de Quebec, le brevet de la classe B representant le plus haut
degre de competence a titre permanent, et celui de la classe A, le plus haut
degre de competence, mais detenu seulement au bon plaisir et reglementaire-

ment himite. Meme non autorise par la loi actuelle, ce mode d'attribution des

brevets repond aux besoins actuels du pilotage dans ces circonscriptions (Cf .

chap . 8, pp. 296 et suiv .) .

La reevaluation, comme 1'appreciation initiale d'un pilote, constitue un
processus quasi judiciaire en ce que les decisions ne sont pas arbitraires,
mais determinees, d'une part, par une situation de fait etrangere a la volonte

de 1'autorite competente mais qu'elle doit apprecier, et d'autre part, par la
loi ecrite et implicite, qu'elle est dans l'obligation d'appliquer . L'autorite

d'evaluation agissant autrement outrepasse sa competence et entache ainsi
son action d'un vice .

La premiere loi applicable est la disposition legislative qui etablit la
competence, c'est-a-dire definit les cas ou la reevaluation est autorisee et

necessaire et qui designe aussi 1'autorite competente (par exemple, en
matiere de sinistres maritimes, la cour d'enquete formelle instituee par le
ministre des Transports en vertu de ]a Partie VIII de la Loi sur la marine
marchande du Canada, art . 558 ; et dans les cas d'incapacite physique
permanente, 1'autorite de pilotage, art. 329[j]) . Comme les cas oil un brevet
peut etre enleve au cours de sa duree constituent des empietements sur
1'exercice d'un droit (a titre d'exception), il faut interpreter strictement les

termes des dispositions legislatives qui les definissent et tout doute doit jouer
contre ]a competence . L'etablissement de ces cas non seulement rend compe-
tente 1'autorite de reevaluation, mais cree aussi, en meme temps, une pre-
somption d'inaptitude qui autorise 1'autorite a intervenir, a moins que la
presomption ne soit refutee par le pilote qui a, d'es lors, la charge de la

preuve .

Dans son appreciation de la competence, de 1'aptitude et de la fiabilite

d'un pilote, 1'autorite de reevaluation doit aussi se guider sur les regles
explicites et implicites etablies dans ]a legislation applicable . Par exemple, le

pilote jouissant d'un bon dossier ne devrait pas normalement etre mis a la
retraite apres sa premiere condamnation pour une infraction de pilotage n i
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meme suspendu . Dans son appreciation de la fiabilite du pilote, 1'autorite de
pilotage doit tenir compte de sa conduite passee, de son dossier et des
circonstances particulieres de 1'affaire .

Sauf si la loi en decide autrement, le choix des moyens et de la
procedure a adopter pour etablir les faits est laisse entierement a 1'autorite
responsable qui peut user de tous les pouvoirs que la loi lui confere . Ainsi ;
anterieurement, ]°incapacite physique devait etre etablie d'apres des temoi-
gnages regus sous serment ; c'etait un pouvoir que possedaient, a 1'epoque, les
autorites de pilotage (art . 415 [j] de la Loi de 1927) et qui necessitait la
tenue d'une audience officielle . Cette prescription, de fait une restriction, fut
abolie en 1934 . La seule limitation qui subsiste a cet egard tient a 1'exercice
d'une fonction judiciaire ou quasi judiciaire, c .-a-d . au plein droit de defense
qu'exprime 1'axiome juridique audi alteram partem . Cela ne signifie pas que
la seule procedure soit de tenir des audiences officielles, mais simplement
qu'on doit donner a celui dont les droits risquent d'etre atteints la possibilite
de se renseigner sur la nature et les particularites de I'accusation portee
contre lui, ainsi que sur les elements de preuve sur lesquels 1'autorite entend
se fonder pour agir, et aussi de produire des preuves pertinentes a sa
decharge et de plaider . A condition de respecter ce droit, la maniere de
determiner la situation reelle importe peu. Le point essentiel est que 1'auto-
rite de reevaluation etablisse exactement les faits . Le Parlement a, sans
aucun doute, pense que 1'autorite de pilotage agissant en tant qu'autorite de

reevaluation n'avait pas besoin de pouvoirs speciaux pour etablir ]a situation
reelle dans les quelques cas ressortissant a sa competence, car la situation
depend, a 1'exception peut-etre des cas d'incapacite due a des habitudes
prejudiciables (art . 329 [j]), de circonstances d'une constatation facile telles
qu'une infirmite ou une condamnation . Par contre, le genre de reevaluation
que vise la Partie VIII exigeant les pleins pouvoirs d'investigation d'une cour
de justice, la Ioi prevoit d"ument ces pouvoirs .

Les tribunaux de droit commun accorderont reparation par voie de proce-
dure de prerogative chaque fois que le plein droit de defense n'est pas accorde,
abstraction faite du fond de 1'affaire et de la justesse de la decision . On
accordera aussi reparation chaque fois que 1'autorite de reevaluation agit
sans competence ou l'outrepasse . Dans cc cas, la question dont sera saisi le
tribunal qui connaitra des procedures de prerogative ne sera pas de savoir si

la situation reelle permettant d'accorder competence a 1'autorite de reevalua-
tion a ete ou non etablie par-devant cette autorite, mais simplement si cette
situation existe ou non, la preuve en etant alors faite comme dans un proces
de novo .

11 ne faut pas confondre la procedure de reevaluation avec une mesure
disciplinaire . Meme si l'une et l'autre sont des moyens necessaires pour
s'acquitter de ]a fonction de surveillance, leur nature, leur but et les regles

qui en regissent 1'exercice different essentiellement . Le fait que la mesure
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disciplinaire devienne parfois un element necessaire de la procedure de

reevaluation ne change en rien la situation ; en pareil cas, une condamnation

prononcee par un tribunal competent constitue la situation de fait donnant
competence a 1'autorite de reevaluation tout en creant une presomption que

le pilote en cause n'est pas fiable. Cette correlation et cette interdependance

n'etant pas bien comprises, on confond les deux fonctions au detriment du
maintien de la discipline et de celui d'une norme generale de qualification

quant au service .

11 n'existe pas, sauf en pratique, d'incompatibilite entre les deux fonc-
tions, pas plus que d'objection fondamentale si la meme personne ou la

meme autorite les exerce. Cependant, depuis la Confederation (exception
faite du statut special accorde, avant la Confederation, aux autorites de
pilotage de Quebec et de Montreal, et qui subsista jusqu'a ce que le Ministre
devienne 1'autorite de pilotage, en 1905 et 1903 respectivement), le Parle-

ment s'est assure, par sa legislation, que la meme personne ou la meme
autorite n'exercerait pas les deux fonctions . Il a pose le principe de laisser

aux tribunaux ordinaires la juridiction sur les infractions a la legislation sur le
pilotage et le recouvrement des amendes .

La situation de 1'autorite de pilotage quant a ses pouvoirs de reevalua-
tion est bien resumee par le juge Anglin dans la decision de la Cour supreme

(1915) dans McGillivray v . Kimber & al (52 S .C.R. 146) :

=La relation d'employeur et d'employe n'existe pas entre la commission (1'autorite
de pilotage dans cc cas etait une commission locale) et le pilote . La commission

est investie d'un contrSle statutaire sur l'attribution des brevets aux pilotes du

secteur de sa competence . Son droit d'annuler le brevet d'un pilote est statutaire
egalement et n'intervient que lorsque la commission acquiert la certitude, soit
par une enquete quasi judiciaire tenue apres preavis convenable donne au pilote
et que celui-ci a eu la possibilite raisonnable de se defendre ( . . . ), soit par la

production d'une condamnation prononcee par un tribunal competent, que le pilote
a commis une infraction pouvant entrainer 1'annulation de son brevet . ,

On consid'ere trois aptitudes du pilote :

a) ses connaissances generales et speciales en font un expert de la
navigation dans la circonscription pour laquelle il est brevete ;

b) ses capacites mentales et physiques lui permettent d'exercer sa

profession ;

c) sa fiabilite le rend digne de la confiance d'un capitaine en ce qui
concerne la responsabilite de la conduite de son navire .

La Partie VI de la loi confere aux autorites de pilotage pleins pouvoirs

aux fins de vei ller a ce que seuls des candidats qualifies, physiquement aptes

et fiables soient acceptes comme pilotes, mais ne leur accorde que des

pouvoirs restreints en ce qui concerne la possibi lite de s'assurer que les

pilotes ne deviennent pas un risque pour la securite, une fois brevetes. La

situation, conformement a la Partie VI, peut se resumer comme suit :
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Une autorite de pilotage

a) n'a pas le pouvoir de reevaluer la competence professionnelle ;

b) n'a le pouvoir d'intervenir en matiere d'incapacite physique ou
mentale que dans les cas d'incapacite permanente empechant le
pilote d'exercer sa profession ;

c) a juridiction limitee et conditionnelle en ce qui concerne ]a fiabilite
des pilotes, c.-a-d. seulement dans les cas que mentionne ]a loi et a
condition qu'une condamnation soit prononcee par un tribunal
de droit ordinaire .

D'autre part, le pouvoir de reevaluation dans un quelconque de ces
domaines est confere, dans une certaine mesure, au ministre des Transports

agissant par 1'intermediaire de tribunaux administratifs qu'il peut instituer en
vertu de la Partie VIII de la Loi sur la marine marchande du Canada .

La fonction de reevaluation, fondamentalement administrative, ne
devrait pas donner lieu a la publicite qui accompagne les decisions judiciai-
res . A cet egard, 1'enquete de 1'autorite de pilotage vise a obtenir des
renseignements suffisants pour arriver a une decision, tout en assurant au
pilote ses droits a etre protege . Par exemple, une autorite de pilotage
agissant en vertu de son pouvoir de reevaluation he devrait pas tenir une
audience officielle pour apprecier une situation, lorsqu'est en jeu une diminu-
tion de 1'aptitude physique resultant d'une maladie on d'autres causes, ou
que la competence professionnelle d'un pilote est mise en doute . Une telle
reevaluation ne doit pas donner lieu a plus de publicite que les examens et
1'attribution de brevets aux candidats pilotes . Cependant il n'est pas question
de tenir secrets les resultats d'une enquete de reevaluation; ce sont des
rapports publics qui devraient etre mis a la disposition du public .

POUVOIR DE L'AUTORITE DE PILOTAGE EN MATIERE DE
REEVALUATION DE L'APTITUDE PROFESSIONNELLE

Sauf par une disposition indirecte, la loi refuse completement aux
autorites de pilotage le droit de reevaluer les connaissances et 1'habilete pro-
fessionnelles du pilote pendant la duree de son brevet . En outre, elles ne
peuvent contraindre un pilote brevete a acquerir des connaissances comple-
mentaires ou a subir d'autres examens periodiques ou exceptionnels, en, vue
d'etab lir qu'il possede toujours la norme de qualification professionnelle
exigee . Une telle situation juridique suffisait certainement a 1'epoque oil l'on
institua le regime d'attribution des brevets, encore en vigueur, mais elle est

devenue desuete, car des connaissances nouvelles et une habilete accrue
s'imposent constamment. La situation devient particulierement grave depuis
que les autorites de pilotage assument la responsabi lite d'assurer et
d'administrer les services de pilotage .
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L'esprit de la loi actuelle se fonde apparemment sur la supposition que
1'aptitude physique et la fiabilite du pilote diminuent ou peuvent diminuer,
alors que ses connaissances et sa qualification ne peuvent que s'ameliorer a
mesure qu'il acquiert de 1'experience . Par contre, on consid'ere qu'une

absence prolongee de pratique est nuisible . Le Parlement a resolu indirecte-
ment la question en presumant que 1'aptitude professionnelle d'un pilote qui
n'a pas exerce ses fonctions durant deux annees consecutives, pent s'6tre
affaiblie an point qu'il pent devenir un risque pour la securite des navires .
L'article 336 decrete la decheance automatique du brevet, mais 1'autorite de
pilotage pent le delivrer de nouveau lorsqu'elle a la certitude que le aci-

devant titulaire a qualite pour le possedern . C'est, en fait, un moyen indirect

d'imposer une suspension preventive en attendant la reevaluation des aptitu-
des d'un pilote .

Ce principe que 1'experience suffit a maintenir et a ameliorer les quali-

tes professionnelles d'un pilote etait peut-etre valable il y a quelques annees,
mais il ne 1'est plus dans les conditions actuelles . Aujourd'hui, le pilote

devient vite incompetent s'il ne se tient an courant des transformations et des
innovations dans la construction des navires et des techniques nouvelles dans

1'art de naviguer . L'experience devient tres feconde lorsqu'il se presente de
bonnes occasions mais, a cette epoque d'evolution, la seule experience ne

suffit plus ; une formation theorique et pratique demeure indispensable pour
une utilisation efficace des aides de navigation dont sont munis les navires .

Cela est particulierement vrai pour le radar, quelque souvent qu'un pilote
l'utilise, et deviendra de plus en plus important avec 1'avenement d'aides de

navigation de plus en plus perfectionnees . On attribue l'origine de beaucoup
de sinistres maritimes a une mauvaise utilisation du radar du fait d'une
connaissance insuffisante de son utilisation et de ses limitations (Cf . Titre

IV-Circonscription de pilotage de Quebec,-Analyse des sinistres mariti-

mes) . L'avenement des navires a chateau arriere a montre qu'un entraIne-
ment special s'impose chaque fois qu'intervient dans la construction ou les
particularites des navires une grande modification ayant des repercussions

directes sur leur manceuvre . Cette formation complementaire pent s'acqu6rir
par experience, a condition qu'un nombre suffisant de navires modifies

entrent dans une circonscription donnee et en fournissent ainsi l'occasion a
tous ses pilotes ; mais tant qu'ils n'ont pas acquis 1'experience necessaire, les
pilotes ne sauraient piloter aussi adroitement ces nouveaux navires que les

vieux . Si bien que les pilotes ne pourront parfois, du fait de leur competence
insuffisante, naviguer avec securite dans certains parages, particulierement
dans des conditions defavorables, tant qu'ils ne deviennent pas plus compe-

tents ; par exemple, les navires a chateau arriere suscitent de graves dif6cultes

dans la circonscription de New Westminster . Les pilotes de la circonscription
ont suggere comme solution, aux fins du pilotage, de rendre ces navires
semblables aux navires classiques en erigeant une passerelle centrale dote e
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de toutes les commandes necessaires . Les donnees recueilljes dans d'autres

circonscriptions semblent montrer que les navires a chateau arriere ne sont

pas plus difficiles a piloter que les autres types, a condition que les pilotes
s'accoutument a le faire en se tenant a 1'arriere . Les pilotes pourraient
acquerir 1'experience necessaire en recevant une formation speciale a bord de

ces navires, tout en poursuivant 1'etude theorique des nouvelles techniques .
Le probleme se complique, cependant, lorsque disparaR la stimulation de

la libre concurrence dans une profession libre et que chaque pIlote devient

assure de la meme part de travail et de recettes, independamment du
maintien de sa competence . Un privilege accorde a un groupe particulier se

traduit, sauf intervention de 1'autorite, par une tendance naturelle a 1'abaisse-

ment de la norme de qualification et d'efflcacite au niveau du moins qualifie .
On en a eu la preuve dans plusieurs circonscriptions .

Dans ces conditions, les autorites de pilotage sont impuissantes a exiger

que les pilotes acquierent des connaissances nouvelles par une plus ample

formation ou qu'ils se soumettent a des examens, periodiques ou autres, en

rapport avec leur competence. La decision suivante de la Standard Oil
Company et dont voici la nature, illustre bien l'importance capitale de la
formation des pilotes :

`La Standard Oil Company (New Jersey) ouvrira en juillet de cette annee
un centre de recherches et de formation maritimes afin d'enseigner aux capitaines
de petrolier la manoeuvre speciale des superpetroliers . L'installation de $700,000,
etablie pres de Grenoble (France), sera la premiere de son genre au monde .

Le centre formera chaque annee environ 150 capitaines et pilotes par des
cours de deux semaines donnes a huit stagiaires a la fois . Des employes de
1'Esso dotes d'une vaste experience de la manceuvre des navires feront fonction
de moniteurs.

Le centre se livrera aussi a des recherches sur de nouvelles techniques de
mano;uvre et d'accostage . D'autres recherches s'effectueront a Grenoble en vue

d'etablir, avant leur entree en service, le comportement des petroliers geants navi-

guant en eaux restreintes. ,

=LES BESOINS :

L'evolution de la construction et de la taille des petroliers oblige a assurer
aux officiers une formation complementaire en matiere de manceuvre . La neces-
site sans cesse accrue de passer des navires marchands de tonnage courant aux
navires de 90,000 et meme 200,000 tonnes accentue le besoin d'assurer 1'experience
et la formation permettant la transition de la fagon la plus experte et la plus
efficace.= (Extrait d'une brochure sur le programme de perfectionnement, piece
1520. )

Chaque autorite de pilotage est pleinement autorisee a modifier (et doit
modifier) les exigences professionnelles minimales definies dans les regle-
ments, afin de repondre aux situations nouvelles creees par les changements
dans les techniques de navigation, les types de navires et les aides de
navigation installees a bord ou a terre. Ces nouvelles prescriptions ne
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s'appliqueraient, toutefois, qu'aux futurs titulaires de brevet, sans etre impo-
sees aux titulaires actuels, abstraction faite de l'urgence et de la necessite de

nouvelles aptitudes professionnelles .

La loi actuelle fournit des moyens limites, surtout indirects, qui permet-
tent d'exercer un contrSle sur les aptitudes professionnelles des pilotes, mais

ces moyens restent insuffisants . Us consistent en grande partie dans les
pouvoirs accordes au Ministre en vertu de la Partie VIII, les brevets tempo-

raires, les brevets limites quant a la competence, c'est-a-dire le regime de
classes, et 1'application possible de reglements disciplinaires .

Aux termes de la Partie VIII, le Ministre peut ordonner une enquete
sur les aptitudes du pilote, menee par une cour d'investigation formelle, qu'il
y ait eu ou non sinistre maritime (art . 560), ou par une cour d'enquete (art.

579 et art . 568[2] ) . Une autorite de pilotage n'a pas le pouvoir d'instituer
une enquete de cette nature, qu'elle juge ou non qu'une enquete s'impose . La
decision de convoquer la cour ressortit uniquement a la competence du
Ministre, telle que la definit et la limite la loi . Une telle enquete ne peut

servir de moyen de verification, car la convocation de l'une ou l'autre de
ces cours exige 1'existence prealable d'un cas manifeste d'incompetence et,
meme alors, on ne peut imposer une suspension preventive en attendant le
resultat de 1'enquete .

Le controle indirect peut avoir lieu par la delivrance de brevets tempo-
raires (art . 329[n] et [o])-comme dans la circonscription de Churchill
=mais, ici encore, 1'incompetence ne peut etre invoquee qu'au moment du
renouvellement des brevets et 1'autorite de pilotage reste impuissante pendant

leur duree. On recourt tres peu a ce pouvoir, peut-etre a cause de l'insecurite
qu'elle implique pour les titulaires de brevet . Parfois on accorde, au cours

d'une periode probatoire, un brevet temporaire suivi d'un brevet permanent
si les services du pilote sont satisfaisants ; cependant, comme il est dit au
chapitre 8, p . 301, la legalite, dans le cadre de la loi actuelle, en reste
douteuse .

Le regime de classes, dans les circonscriptions ou il existe, corrige en
partie cette situation, car il permet a 1'autorite de pilotage de reserver les
missions les plus difficiles aux pilotes les plus qualifies . Le regime de classes
ne constitue cependant qu'un pis-aller puisque, sous la loi actuelle, 1'autorite

de pilotage n'a pas le pouvoir de retrograder la classe qu'elle a accordee et
ne peut que retarder la promotion d'un pilote de competence insuffisante
(chap. 8, pp. 296 et suiv .) .

Les autorites de pilotage ont aussi cherche a exercer un controle
indirect en matiere de fiabilite des pilotes par le moyen de leur pouvoir
reglementaire, c'est-a-dire en incorporant ces exigences en tant que regle-
ments disciplinaires, au titre de 1'article 329 (f) . La plupart des reglements

renferment des dispositions comme celles du Reglement de Quebec (ou
d'autres portant le meme effet) :
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e15 (4) Tout pilote doit, avant de partir pour aller piloter un navi-
re, . . . obtenir du bureau du pilotage des renseignements sur
1'etat des bouees, des phares et des chenaux dans la
circonscription . »

«17 (5) Un pilote doit se tenir renseigne sur la circonsc ription . . . ; il
doit egalement se tenir au courant des reglements applicables
concernant la douane, la quarantaine et les autres reglements
de port, ainsi que de toutes les circonstances influant sur la
navigation dans la circonscription . b

Une autorite de pilotage peut, entre autres, decider que 1'inobservation
des reglements entraine la suspension ou 1'annulation du brevet, non du fait

que le pilote concerne ne possede pas les connaissances necessaires, mais
qu'il s'est montre peu sur en n'observant pas les reglements . Cette methode,
pour autant qu'elle soit autorisee, procure le moyen de faire savoir au pilote
qu'il manque de certaines connaissances, mais ne permet pas a 1'autorite de
pilotage de s'assurer que 1'interesse les a acquises .

POUVOIR DE L'AUTORITE DE PILOTAGE EN MATIPERE
DE RttVALUATION DES APTITUDES PHYSIQUE ET

MENTALE DES PILOTES BREVETES

Conformement au principe directeur de la Partie VI de la loi, selon
lequel le pilotage constitue une profession libre, le pouvoir de 1'autorite de
pilotage de controler les aptitudes physique et mentale de ses pilotes brevetes
se limite aux cas ou 1'aptitude d'un pilote s'est affaiblie de fagon permanente et
a un tel point que son utilite comme pilote est reduite et qu'il faut donc le
mettre a la retraite . Hormis ces cas, 1'autorite de pilotage n'a aucun droit
d'intervenir .

Les dispositions essentielles sont les suivantes :

a) 1'article 338, qui exige que tout pilote age de 65 a 70 ans soit
declare <<apte a exercer ses fonctions de pilote :~ par <<un medecin
nomme par 1'autorite de pilotage» avant qu'un brevet annuel lui
soit accorde ;

b) 1'article 329 (j), qui autorise 1'autorite de pilotage a pourvoir par
reglement <<a la retraite obligatoire de tout pilote brevete qui est
devenu incapable par suite d'infirmite mentale ou physique ou
d'habitudes prejudiciables a son utilite en tant que pilote» .

L'article 338, incorpore a la loi en 1934 (art . 328 de la Loi de 1934)
a diminue le pouvoir de reevaluer les aptitudes des plus vieux pilotes que

possedaient anterieurement les autorites de pilotage. La disposition corres-
pondante de la legislation anterieure (art . 432, Loi de la marine mar-
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chande du Canada, 1927, fondamentalement le meme que Fart . 36 de la Loi
sur le pilotage de 1873) se lisait comme suit :

uTout pilote brevete doit, en atteignant 1'age de soixante-cinq ans,

representer et remettre son brevet ou son certificat d'admission a Pad-

ministration de pilotage de la circonscription a laquelle ce brevet se
rapporte, et cette administration peut lui donner un autre brevet pour

une annee et ainsi de suite d'annee en annee . b

A 1'epoque, il n'existait pas de limite d'age statutaire, mais la loi portait

qu'une limite pouvait etre fixee par reglement . Sauf pour la redaction,
Particle 329 (i) actuel correspond 'a 1'article 18 (9) de la Loi de 1873 .

Jusqu'en 1934, alors que le pilote etait assujetti, a partir de 65 ans,
au renouvellement annuel de son brevet, 1'autorite de pilotage possedait plein
pouvoir de reevaluation et pouvait refuser de renouveler le brevet si l'une des
aptitudes du pilote ne repondait plus aux normes reglementaires . La modi-
fication de 1934, en plus de fixer a 70 ans 1'age ultime de detention d'un
brevet, a prive les autorites de pilotage du pouvoir de reevaluation en
subordonnant le renouvellement a 1'aptitude physique determinee par un
medecin . C'est pourquoi la fonction actuelle de 1'autorite de pilotage se
resume a nommer un medecin ; apres la nomination d'usage, 1'autorite reste
liee par la decision medicale . Si celle-ci est favorable, 1'autorite est obligee
de renouveler le brevet; sinon, la mise a la retrai•te du pilote devient obliga-
toire .

La modification de 1934 avait 1'avantage d'assurer plus de securite aux
pilotes en limitant a 1'aptitude physique la reevaluation ; en fait, ce fut la
raison qui presida a 1'etablissement d'une limite d'age . Nous considerons que

le reste de la modification impose une procedure discutable en ce que la
decision relative a 1'aptitude physique du pilote a exercer ses fonctions est
laissee, sans aucun critere, au jugement et au savoir d'un medecin qui peut
ignorer presque tout des normes physiques requises pour le pilotage dans une
circonscription particuliere . Les autorites de pilotage n'ont pas le pouvoir de
definir dans leurs reglements les normes applicables a 1'examen physique et

rien dans la loi n'oblige le medecin a se conformer aux normes physiques et
mentales exigees pour la delivrance d'un brevet . Un autre inconvenient reside
dans le fait que les pilotes restent a la merci du jugement errone d'un
medecin puisqu'il ne leur est pas permis de produire d'autres temoignages
medicaux en leur faveur . Une personne medicalement apte a exercer un

metier determine peut etre inapte a en exercer certains autres ; les facteurs
determinants sont le genre de metier et les conditions dans lesquelles on
1'exerce . C'est ainsi que, pour les memes raisons, les fonctions de pilote
peuvent etre bien plus astreignantes dans une circonscription que dans une

autre . Seule une personne connaissant parfaitement les exigences de 1'exer-
cice du pilotage dans une circonscription determinee est en mesure d e
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decider d'une incapacite physique . Comme 1'autorite de pilotage de la cir-
conscription ou le jury d'examen semblent les mieux places pour prendre une
decision equitable, 1'autorite de pilotage ou le jury agissant en son nom
devraient assumer la responsabilite de la reevaluation. L'avis du medecin
doit intervenir, mais le pilote interesse devrait avoir la possibilite de le
contester, particulierement par la production d'un autre avis medical, en
contrepartie d'un rapport defavorable .

Les Reglements des circonscriptions de Colombie-Britannique (37[4]),
d'Halifax (25[5]), de Montreal (18[5]), et de Saint-Jean, N .-B. (25[5])
contiennent un paragraphe imposant une visite medicale semestrielle aux
pilotes de plus de 65 ans (pilotes titulaires d'un brevet annuel aux termes de
1'art . 338 de la loi) et se lisant comme suit :

Tout pilote titulaire d'un brevet temporaire delivre en conformite de
1'article 338 de la Loi devra subir un examen medical portant sur son
aptitude mentale et physique a accomplir les fonctions de pilote et
pratique par un medecin nomme par 1'Autorite en avril et en novembre
de chaque annee, et si le rapport du medecin indique que le pilote n'est

pas apte a accomplir ses fonctions par suite d'incapacite physique ou
mentale, le brevet du pilote cessera aussitot d'etre valable . ~

Le premiere partie de la disposition vise la fonction de surveillance ;
les pouvoirs qui en decoulent sont en rapport du remede disponible . Cette
disposition ne peut manifestement se fonder sur 1'alinea (j) de Particle 329
de la loi puisqu'elle ne s'applique qu'a la retraite des pilotes de moins de 65
ans. Elle doit donc relever de 1'alinea (i) . Nous considerons que ce para-
graphe n'autorise que la fixation par reglement d'une limite maximale d'age,
entre 65 et 70 ans . Si 1'on interprete 1'alinea (i) comme autorisant une
autorite de pilotage ~a imposer des conditions a 1'egard de brevets annuels

delivres aux termes de Particle 338, ces brevets deviendraient alors revoca-
bles a volonte, ce qu'interdit cependant la derniere partie de 1'alinea (i) qui
rend 1'exercice de cc pouvoir soumis aux dispositions de 1'article 338,
c .-a-d. que le brevet ne doit etre valable que pour an et que l'aptitude
physique du pilote doit etre attestee avant la delivrance d'un nouveau brevet .

Dans le second cas, une autorite de pilotage ne possede, et a condition
qu'elle ait edicte les reglements voulus, que le pouvoir de mettre obligatoire-

ment a la retraite les pilotes devenus definitivement inaptes avant d'atteindre
1'age de 65 ans . Les pouvoirs legislatifs d'une autorite de pilotage etant des
pouvoirs delegues, leur portee reste determinee par les termes de ]a delega-
tion que l'on doit interpreter strictement. L'article 329(j) de la loi autorise
les autorites de pilotage a pourvoir par reglement a la retraite obligatoire des
pilotes de moins de 65 ans

a) en cas d'affection mentale ou d'infirmite (en d'autres termes, en
cas d'affection permanente) ; ou
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b) pour habitudes prejudiciables a leur utilite comme pilotes (ici
encore, le mot ahabitudesp implique permanence) ;

La mise a la retraite obligatoire entraine le retrait permanent du brevet,
non une suspension temporaire, et implique une infirmite ou une habitude
rendant le pilote incapable . Le mot aincapable~ n'est pas explicite, mais i''1
ressort du contexte que 1'incapacite doit se rattacher a 1'exercice des fonc-

tions et a 1'accomplissement des taches de pilote .

Sauf en ce qui concerne un point de redaction, 1'article 329 (j) de la loi

correspond en substance a Particle 18(10) de la Loi de 1873 sur le pilotage .

Deux legeres modifications sont intervenues lors de l'adoption de la loi de
1934: a) 1'expression precedente . ua la suite d'habitudes d'intemperance :~ a

ete etendue de fagon a se lire ud'habitudes prejudiciables a son utilite en tant
que pilote~ ; b) 1'expression «prouve sous serment devant 1'administration de

pilotage:s, a ete supprimee . La derniere partie de la modification est conforme
a la ligne de conduite adoptee a 1'epoque, a savoir que les temoignages
donnes devant une autorite de pilotage ne doivent pas 1'etre sous serment

et qu'une autorite de pilotage ne doit pas avoir le pouvoir de faire preter
le serment . La modification de 1934 ne comportait donc pas de changements

de fond; la procedure fut legerement modifiee et les pouvoirs de revision
des autorites de pilotage demeurerent aussi restreints qu'auparavant .

Ces pouvoirs limites sont cependant insuffisants dans le contexte des
exigences nouvelles d'un service de pilotage dirige par une autorite de

pilotage . C'est ce que font apparaitre les diverses dispositions du reglement
de la plupart des circonscriptions . Sauf quelques pouvoirs accessoires, ces

dispositions sont toutes semblables quant an fond 'a celles du Reglement de

Quebec rappelees ci-dessous .

L'article 14 du Reglement de Quebec fixe les normes de la vue et de

1'ouie exigees des pilotes pendant la duree de leur brevet, et pourvoit a leur
verification ; 1'article renferme, en particulier, les dispositions suivantes :

a) examens periodiques et obligatoires de la vue et de 1'ouie, tous les

cinq ans pour un pilote de moins de 50 ans et tous les deux ans
pour un pilote de plus de 50 ans (cette disposition ne pent
s'appliquer aux pilotes de plus de 65 ans puisque les pouvoirs
reglementaires de 1'autorite de pilotage en la matiere ne concernent
que les pilotes de moins de 65 ans) ;

b) les examens doivent avoir lieu devant un jury compose d'un
medecin qualifie, d'un fonctionnaire du ministere des Transports
(tous deux choisis par 1'autorite) et d'un representant du comite

des pilotes ;

c) les tests normaux specifies aux paragraphes (3) et (4) ;

d) un echec a cette etape entraine la suspension automatique du

brevet ;
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e) le paragraphe (6) enonce que le pilote suspendu <<peut interjeter
appel a 1'autorite en vue d'un nouvel examen a ses fraisD . Les
reglements ne mentionnent pas si 1'autorite de pilotage peut ne pas
faire droit a Pappel et, le cas echeant, pour quelles raisons . Aussi
semble-t-il que Pappel soit un droit que I'autorite de pilotage ne
peut contester . 11 semble, an premier abord, que le pilote faisant
les frais d'un nouvel examen, cet examen puisse etre fait par un
medecin de son choix . Cependant, en lisant I'ensemble de Particle,
il semble bien que ce soit une demande de nouvel examen devant
le meme jury afin que celui-ci reconsid'ere sa decision anterieure ;

f) le paragraphe (7) mentionne que «la decision rendue par
1'autorite, a la suite de Pappel d'un pilote qui a echoue a un
examen de la vue on de 1'ouTe, est definitivei, .

Sauf en ce qui concerne .les normes relatives Ala vue et a 1'ouie, le
paragraphe prete a confusion . 11 semble que les examens se tiennent en deux
etapes: etablissement des faits par un jury, suivi par la decision de I'autorite
de pilotage de mettre le pilote a la retraite en se basant sur la decision du
jury que le pilote est inapte au pilotage . Les membres du jury etant a la fois
juges et experts, 1'appel ne consiste, en fait, qu'en un nouvel examen fait par
le meme jury et rien n'autorise le pilote a produire des avis medicaux de
medecins de son choix . La disposition qui prevoit la suspension temporaire
du pilote en attendant le resultat de Pappel aux termes du paragraphe (6)
est antistatutaire, car la seule intervention permise en ce qui concerne le
brevet du pilote, en vertu de Particle 329 (i) de la loi, est la mise a la
retraite obligatoire du pilote. Le texte du reglement laisse la decision finale a
1'autorite de pilotage, mais sans definir les pouvoirs de cette derniere . Le seul
pouvoir autorise en pareil cas est celui de mettre le pilote a la retraite, en
d'autres termes, de lui retirer son brevet, mais ce pouvoir n'existe que si le
reglement le specifie, ce qui n'est pas ici le cas . On pourrait peut-etre inferer
du contexte ce pouvoir, mais comme il s'agit d'une exception exigeant une
interpretation rigoureuse, 1'absence de disposition expresse peut aussi bien
signifier le refus d'accorder ce pouvoir . Cette derniere interpretation enl'eve-
rait toute signification a Particle 14 du Reglement de Quebec et le rendrait
inapplicable .

A 1'origine, cette disposition des reglements restait plus en harmonie
avec 1'article 329 (j) et le ].ibelle de 1'ancienne disposition aide a expliquer la
redaction defectueuse actuelle . La derniere partie de Particle 25 des Regle-
ments de 1928 de la circonscription de Quebec (piece 1448) se lit comme suit :

. . .Tout pilote ou apprenti qui echoue a cet examen est mis en retrait
d'emploi et 1'administration de pilotage annule son brevet ; il lui est
cependant loisible d'en appeler a 1'administration de pilotage et de
demander a subir un nouvel examen a ses propres frais . La decision de
1'administration de pilotage est alors definitive .»
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Le seul pouvoir autorise pour agir contre le pilote etant de le mettre

obligatoirement a la retraite, les reglements de 1928 decretaient logiquement
1'annulation obligatoire du brevet immediatement apres la conclusion defavo-
rable du jury d'examen. Il etait permis d'en appeler a Pautorit6 de pilotage ;
si 1'appel etait accueilli, 1'autorite pouvait renouveler le brevet . On s'est sans
doute rendu compte que cette procedure etait illegale puisque rien dans
1'alinea (j) n'autorisait a renouveler le brevet (comme dans l'art . 336) . On
estimait sans doute aussi que le pilote devait pouvoir se defendre avant que
soit emis 1'ordre d'annulation tandis que d'autre part un rapport defavorable
creait une presomption d'inaptitude qui s'opposait a ce que le pilote exerce
ses fonctions. C'est pourquoi on adopta comme solution d'imposer une
suspension preventive apres le premier rapport et de differer 1'annulation du
brevet jusqu'a ce que la suite donnee a 1'appel flit connue . Cependant, par
suite d'une erreur de redaction, la modification privait, en fait, les autorites
de pilotage du droit de mettre les pilotes a la retraite . Le pouvoir de mettre
un pilote a la retraite pour insuffisance de la vue ou de 1'ouTe ne constitue

pas un pouvoir statutaire et ne peut s'exercer que s'il est enonce dans un
reglement etabli en vertu de 1'alinea (j) . La suspension preventive eut ete

une mesure logique, a cause surtout de la procedure incommode suivie ;

malheureusement, la loi ne le permettait pas et ne la permet toujours pas .

Dans le cas present, comme aussi bien dans tous les cas ou s'exerce la
fonction de reevaluation, 1'autorite de pilotage, ou le jury agissant en son
nom, devrait sieger en tant que tribunal administratif. 11 est imperatif que les
pilotes brevetes soient tenus de satisfaire aux normes physiques definies dans
les reglements et qu'on puisse s'en assurer par un examen medical periodique
et obligatoire . La loi devrait prevoir, advenant une conclusion defavorable,
la suspension automatique suivie d'une decision finale intervenant dans les
moindres delais . Le rapport de la visite medicale periodique devrait faire
partie des temoignages sur lesquels 1'autorite de pilotage, agissant dans le
cadre de sa fonction de reevaluation, fonderait ses conclusions . Le pilote en
cause devrait avoir connaissance du rapport et etre autorise a produire des
temoignages pertinents, medicaux et autres . L'autorite de pilotage devrait
avoir liberte d'obtenir tous les autres temoignages qu'elle jugerait utiles, a
condition que le pilote ait 1'opportunite de les contredire . Tous les temoigna-
ges etant recueillis, s'il apparait que 1'etat du pilote n'est pas permanent, ou

qu'il soit possible d'y remedier, il devrait etre possible de maintenir la

suspension preventive jusqu'a ce que le pilote puisse prouver la disparition

ou le redressement de 1'infirmite . S'il s'avere que 1'infirmite est permanente et

de nature a 1'empecher d'exercer ses fonctions, le pilote sera mis a la retraite .

C'est la, croyons-nous, la fagon logique et equitable de regler la question de

1'aptitude physique et de proteger le public tout en respectant les droits du

pilote . A 1'heure actuelle on ne peut suivre cette procedure, car il faudrait, a

notre avis, pour le permettre, modifier la loi .
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En somme, tous les reglements des circonscriptions renferment les
memes dispositions au sujet de 1'examen periodique de la vue et de 1'ouie
(sauf celui de Churchill oii toute disposition de cette nature est absente) .
Les principales differences entre les reglements consistent dans les normes
exigees et dans le fait que 1'examen soit effectue par un jury ou simplement
par un medecin .

A New Westminster et dans toutes les circonscriptions dont le Ministre
est 1'autorite de pilotage ; sauf Churchill et Sydney, 1'examen est effectue par
un jury de trois personnes, un medecin qualifie et un fonctionnaire du
ministere des Transports, tous deux choisis par 1'autorite de pilotage, et un

representant du comite des pilotes ou, en 1'absence de comite, un represen-
tant choisi par le pilote concerne . La circonscription de Colombie-Britanni-
que est une remarquable exception . Depuis le nouveau reglement de 1965,
nul n'est autorise a nommer le medecin qualifie ; en consequence, il est
impossible de reunir un jury. La disposition se lit comme suit :

<<20(2) Des examens de la vue et de 1'ouie doivent etre subis
devant un comite compose d'un medecin qualifie, d'une personne choi-
sie par 1'Autorite et d'une personne choisie par le comite des pilotes .b

D'apres le texte, ni 1'autorite de pilotage ni le comite des pilotes ne son t
autorises a nommer le medecin et il faut en conclure, selon les regles
d'interpretation, qu'on voulait que le medecin ne fut pas nomme par 1'auto-
rite de pilotage, puisque le reglement de 1965 differe du reglement precedent
qui prevoyait, quoique d'une maniere ambigue, que 1'autorite de pilotage
devrait nommer le medecin .

Dans le Reglement de Sydney, la disposition fut supprimee en 1966
lorsque les pilotes devinrent des employes de la Couronne .

Dans les circonscriptions a commission, sauf New Westminster, 1'exa-
men a lieu devant le «medecin choisi par 1'Autorite>> .

La disposition mentionnee ci-dessus ne concerne que les examens perio-
diques obligatoires de la vue et de 1'ouie . II existe aussi une disposition
d'ordre general qui vise differentes formes d'incapacite physique ou mentale
susceptibles de rendre un pilote inapte au service . Si 1'autorite soupqonne
une incapacite chez un pilote, elle peut 1'obliger a se soumettre a un certain
nombre d'examens medicaux faits par des medecins nommes par elle, en vue
de s'assurer de 1'etat du pilote . L'autorite de pilotage agit ensuite d'apres les
rapports medicaux. Tous les reglements des circonscriptions sont les memes
a cet egard, sauf de legeres modifications d'interet local . L'article 23 du
Reglement de Quebec se lit comme suit :

<<23 (1) Un pilote doit se presenter devant le Surintendant d'es qu'il
constate que son aptitude se trouve diminuee par suite d'un

defaut de vue ou d'ouie ou de toute autre incapacite physique
ou mentale .
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(2) Lorsque, a un moment quelconque, le Surintendant a lieu de
croire que 1'aptitude d'un pilote est diminuee par suite d'un
defaut de vue ou d'ouie on de toute autre incapacite physique

on mentale, il peut, avec 1'approbation de 1'Autorite, lui
ordonner de subir un ou plusieurs examens, pratiques par des
medecins nommes par 1'Autorite, et le pilote ne sera pas
affecte an service tant que 1'Autorite n'aura pas la certitude

qu'il est apte a exercer ses fonctions .

(3) Lorsqu'un medecin nomme par 1'Autorite fait rapport qu'un

pilote n'est pas apte a exercer ses fonctions par suite d'une

incapacite physique on mentale, il peut etre accorde a ce

pilote le conge de maladie pr6vu ii Particle 22 .

(4) Est mis a la retraite tout pilote que 1'Autorite, sur la foi de

justifications suffisantes, juge definitivement inapte par suite

d'une infirmite physique ou mentale ou d'habitudes prejudi-

ciables a 1'exercice de ses fonctions . ~

La seule partie de 1'article qui se rapporte a I'alin6a Q) de Particle 329
de la Ioi est le paragraphe (4), les trois autres paragraphes concernant la
fonction de surveillance, c .-ii-d . le droit d'imposer par reglement adopte en

vertu de 1'article 329 (f) 1'obligation, pour un pilote, de signaler tout
affaiblissement ou toute affection et de se soumettre a une visite medicale.

La radiation automatique du pilote du tour de role, quand le soupgon
d'incapacite est si grave qu'on ordonne un examen medical, equivaut, en fait,
a imposer la suspension preventive . Quelque logique et souhaitable que soit
cette mesure, la loi actuelle ne la permet pas . Le paragraphe (3) ne porte

pas sur la reevaluation, mais simplement sur la remuneration des pilotes qui

n'assurent plus le service du fait d'une suspension preventive .

Le paragraphe (4) du reglement vise a conferer a 1'autorite de pilotage

le pouvoir que peuvent lui accorder des reglements edictes en vertu de 1'alinea

(j) de 1'article 329 de la loi, c .-a-d. le droit de mettre le pilote a la retraite
lorsqu'il devient definitivement inapte du fait d'une infirmite ou d'habitudes

prejudiciables an service . Le paragraphe est illegal parce qu'il autorise des

decisions arbitraires ; c'est une prerogative n'ayant pas place dans 1'exercice

du pouvoir de reevaluation. En fait, c'est seulement lorsque le pilote devient

definitivement inapte que 1'autorite de pilotage peut le mettre a la retraite ;

1'avis medical, susceptible d'etre errone, ne peut suffire a etablir 1'inaptitude,

meme si 1'autorite de pilotage le consid'ere suffisant . La disposition est

egalement illegale du fait qu'elle meconnait le droit fondamental du pilote de

se defendre .

Elle est encore discutable pour une raison deja expliquee, c .-a-d. qu'elle

laisse au medecin le soin de decider de 1'aptitude an pilotage.
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La procedure etablie par les dispositions anterieures cadrait mieux avec
les prescriptions de la loi, 1'autorite de pilotage faisant alors etablir judiciai-
rement les faits par un tribunal d'enquete . An regu d'un renseignement ou
d'une plainte alleguant 1'inaptitude d'un pilote, 1'autorite de pilotage notiflait
d'abord la plainte au pilote, puis chargeait un representant de mener une
enquete . On recevait des temoignages sous serment, puisque la loi le prescri-
vait a 1'epoque (art . 415[j], loi de 1927) . On tenait des audiences officielles

et le pilote avait le droit de s'y presenter, de prendre un avocat, de refuter la
plainte et de produire des temoignages a sa decharge . Le rapport par ecrit
d'un examen medical n'etait pas recevable ; le temoignage oral du medecin
sous serment restait necessaire . Lorsque les membres du jury etaient experts

en pilotage et en securite de la navigation, ils pouvaient juger dans quelle

mesure 1'incapacite genait 1'exercice du pilotage ; sinon, on recourait au

temoignage d'un expert en la matiere. Si, apres examen du rapport de

1'enquete, 1'autorite de pilotage acquerait la certitude que la plainte etait fon-

dee, elle avait le pouvoir de mettre le pilote a la retraite .

Cette procedure analogue a une procedure judiciaire fut supprimee par

la modification de 1955 apportee an Reglement de Quebec et, par la suite,

elle disparut du reglement des autres circonscriptions pour etre remplacee

par ]a disposition actuelle (visite medicale sans audience) .

Apparemment, la procedure de la cour d'enquete prevue dans les

reglements restait lettre morte, comme le montre le cas de 1'ex-pilote Dra-

peau qui fut sommairement renvoye pour incapacite due a 1'ivrognerie . En

depit de ses nombreuses demandes, on lui refuse le droit d'une enquete sur

son cas par une cour d'enquete, procedure alors en vigueur (on etudie

longuement le cas du pilote Drapeau au Titre IV du rapport-Circonscrip-

tion de Quebec-Discipline) .

On allegua deux raisons pour motiver 1'abandon de la procedure d'en-

quete : en premier lieu, le mot «incapacite» que 1'on interpretait comme
designant un etat mental ou corporel qui rendait le pilote generalement

incapable d'accomplir ses fonctions ; en second lieu, la necessite d'une plainte
par ecrit, qui semblait constituer, en fait, un obstacle absolu (piece 1461v) .

La premiere raison n'est qu'imparfaitement fondee, car 1'interpretation don-
nee au mot «incapacite ;o est juste ; elle correspond 'a la limite du pouvoir de
mise a la retraite que 1'autorite de pilotage tire de Particle 329 (j) de la loi.

Qu'elle soit satisfaite ou non de ce pouvoir limite, 1'autorite de pilotage ne

peut, en modifiant la procedure, acquerir plus de pouvoir que n'en accorde la
loi . La seconde objection semble mieux fondee . L'audience officielle prevue

par le reglement manquait, a notre avis, de souplesse sous bien des rapports :
on ne pouvait admettre que les seuls temoignages donnes devant un enque-

teur siegeant en tant que cour; le pouvoir de 1'autorite de pilotage d'institue r
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une cour d'enquete se limitait a tort aux cas ou elle recevait une plainte par
ecrit ; toute l'affaire revetait la forme d'un proces criminel, ce qu'elle n'est
pas .

Les autorites de pilotage preferaient considerer comme infractions aux
reglements disciplinaires les cas d'allegation d'inaptitude due a des habitudes

prejudiciables au bon accomplissement des fonctions du pilote . Cette prati-
que fut suivie durant de nombreuses annees, car on presumait alors que
1'autorite de pilotage possedait un pouvoir presque discretionnaire de retirer
le brevet d'un pilote (piece 1461v) . Comme on l'indique plus loin, il n'en
est plus ainsi, car aujourd'hui les pilotes, sur 1'avis de leur conseiller juridi-
que, demandent un proces normal, avec benefice du droit de defense . Lors-
qu'une autorite de pilotage cherche a agir en tant que tribunal disciplinaire,

elle ne peut, aux termes des dispositions actuelles de la Loi sur la marine
marchande du Canada, tenir un tel proces, si bien que la situation est
devenue desesperement confuse .

COMMENTAIR E

D'apres la loi actuelle, 1'autorite de pilotage n'a aucun droit de suspen-
dre le brevet d'un pilote ni meme rayer celui-ci de la liste des affectations
(ce qui, en fait, equivaut a une suspension) pour des raisons d'ordre medi-
cal. Elle ne peut, en ce qui concerne le brevet annuel des pilotes de plus de

65 ans, que refuser, a son expiration, d'en delivrer un autre si le pilote est
medicalement inapte . Durant la duree des autres brevets, son seul pouvoir
consiste a annuler le brevet lorsqu'il est prouve que le pilote souffre d'une

incapacite permanente le rendant inapte a exercer ses fonctions normales
de pilote .

Tout en considerant que ces pouvoirs sont trop limites pour permettre
aux autorites de pilotage de faire face aux besoins d'aujourd'hui, nous
pensons aussi que la procedure sommaire du passe est incompatible avec les
fonctions d'une autorite chargee d'attribuer les brevets .

Comme on 1'a deja signale, une autorite chargee d'attribuer les brevets,
du fait qu'elle doit agir, dans le cas d'un brevet, d'une maniere quasi
judiciaire, n'est pas tenue de suivre la procedure d'un tribunal de droit
commun. Par suite de ]a suppression de 1'obligation de recueillir des temoi-

gnages sous serment, une autorite de pilotage a toute latitude quant au choix
des voies et moyens a utiliser en vue de connaitre 1'etat physique d'un
pilote, a condition de respecter le droit absolu du pilote a sa defense .

Les prescriptions legislatives a cet egard etant essentielles et comme, au
moins, les normes physiques et mentales fondamentales s'appliquent a toutes
les circonscriptions (le reglement de toutes les circonscriptions renferme
essentiellement les memes dispositions sur ce point), la loi devrait traiter a

fond de cette question et de la procedure a suivre, qui ne devraient pas etre
regies par des reglements .
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POUVOIR DE L'AUTORITE DE PILOTAGE EN MATIERE
DE FACULTFS MORALES (FL4BILITE )

La fiabilite constitue la qualite essentielle d'un pilote . La fiabilite d'un
pilote reste difficile a etablir, car les facultes morales representent un facteur
imponderable determine par ses actes, sa conduite, son rendement .

Le Parlement a traite des pouvoirs des autorites de pilotage en matiere
de reevaluation ; la legislation definit les faits qui creent la presomption de
non-fiabilite et qui donnent a 1'autorite de pilotage sa competence de reeva-
luation, c .-a-d. la condamnation pour certaines infractions a la legislation
sur le pilotage, en vertu de la Partie VI . Tout en accordant aux autorites
de pilotage des pouvoirs etendus qui leur permettent d'etablir de telles
infractions, le Parlement s'est applique a empecher les abus en exigeant
qu'avant que ne puisse s'exercer le pouvoir de reevaluation, la situation de
fait y dormant lieu soit etablie par decision d'un tribunal de droit commun
portant que le pilote s'est rendu coupable d'une infraction specifiee .

Comme dans d'autres cas de reevaluation, la loi pouvait traiter de la
reevaluation de la fiabilite de deux manieres, soit en traiter dans la loi meme,
soit permettre a 1'autorite chargee de la reevaluation d'en decider. Le Parle-
ment a opte pour la seconde methode, bien que, dans le cas d'infractions aux
« reglements», il ait autorise les autorites de pilotage a reduire, dans leur
reglement, la reevaluation a une procedure de pure forme, aucune latitude

n'etant alors laissee a 1'autorite de reevaluation advenant une condamnation .

Dans le cas d'une infraction aux reglements sur le pilotage, le verdict de
culpabilite rendu• par un tribunal penal de droit commun etablit non seule-
ment la competence d'une autorite de pilotage en tant qu'autorite de reeva-
luation, mais aussi une presomption de deficience a 1'encontre du pilote en
cause. La seule difficulte restant a resoudre par 1'autorite de pilotage (sauf si

la loi lui accorde des pouvoirs discretionnaires) est de savoir si la presomp-

tion, compte tenu des services passes du pilote et des temoignages a decharge

qu'il peut presenter, se trouve refutee. Le cas echeant, le droit du pilote de

detenir son brevet sera reaffirme ; par contre, si la gravite de 1'infraction et le

dossier du pilote indiquent nettement qu'il est depourvu de sens des respon-

sabilites, le renvoi est indique. Si d'autre part on estime que le pilote

pourrait surmonter sa deficience, il suffira peut-etre d'une suspension pen-

dant une periode determinee ou meme d'un simple avertissement .

La loi emploie deux expressions differentes pour definir la decision de

reevaluation dans de tels cas : elle autorise parfois <<Ia suspension ou la

destitution» d'un pilote (art . 330, 368) ; parfois aussi, elle autorise «la

suspension ou le retrait» du brevet (art . 3291g] 371, 372, 568 et 579) .

D'apres les regles d'interpretation, des expressions differentes doivent desi-

gner des situations differentes, mais, dans le cas qui nous occupe, la Com-

mission a ete dans 1'impossibilite d'etablir une distinction . La redaction de l a
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plupart de ces articles remonte a la premiere loi federale sur le pilotage et
n'a pas vane depuis (Cf. art . 18[7], 70, 71 et 72 de la Loi sur le pilotage de
1873) . 11 se pose donc un inutile probleme d'interpretation qu'il faudrait
supprimer.

Une autorite de pilotage n'ayant aucune competence en matiere de

reevaluation lorsqu'il n'existe pas de condamnation devant un tribunal penal
regulier, la discipline des pilotes se rattache etroitement a la reevaluation
de leur fiabilite . Tous les cas de discipline ne compromettent cependant pas
le brevet du pilote, mais seulement ceux pour lesquels on le prevoit formelle-
ment; les autres cas rel'event de la simple discipline .

Dans la Loi sur la marine marchande du Canada, le pouvoir de
reevaluation n'est pas accorde pour les cas d'infractions statutaires legeres
suivantes, car elles ne mettent pas en cause la faculte de travail ou la fiabilite
du pilote :

a) ]a negligence du pilote de porter sur lui son brevet, un exemplaire
du reglement et du tarif, et le refus de les montrer au capitaine qui
les lui demande, constituent des infractions statutaires le rendant
passible d'une amende de $40 au maximum (art . 335[2]) ;

b) la negligence du pilote de remettre son brevet lorsque celui-ci n'est

plus valide le rend passible d'une amende de $40 au maximum
(art . 337) ;

c) la negligence du pilote d'arborer le pavillon de pilote ou de mon-
trer les feux de pilote lorsqu'il «utilise . . . un bateau non affecte au
service de pilotagei~ le rend passible d'une amende de $200 au
maximum (art . 366) .

Mais le fait de commettre une des infractions statutaires suivantes cree
une presomption d'instabilite du pilote et la loi exige alors une reevaluation de
ses facultes morales :
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ou infraction tau sujet des recettes provenant de la douane ou de
1'accise 2, , «manoeuvres frauduleuses relativement a des navires l' ,
leur equipement ou leur sauvetage ; sectionner sans uti lite des
cables ; aider a perpetrer ou laisser commettre ces infractions ;

b) mettre un bateau en danger par un faux expose de circonstances
(art . 371) ;

c) exiger ou recevoir des droits superieurs aux droits exigibles (a rt.
372) .

On donne a chaque autorite de pilotage de vastes pouvoirs de creer par
le reglement d'autres infractions (art . 329[f] et d'edicter que la commission
de 1'une d'elles donnera ouverture a sa competence de reevaluation (art .
330) . Les autorites de pilotage ont abuse de ces pouvoirs par le moyen d e

414



Securite et discipline

dispositions d'application generale en decidant que toutes les infractions au
reglement donnent ouverture a la reevaluation . Lorsque la loi ne mentionne
pas expressement des regles ou des criteres, 1'autorite devrait se guider, dans
1'exercice de ses pouvoirs legislatifs, sur la maniere dont le Parlement a pro-
cede dans la loi, c .-a-d. de n'exiger, a cet egard, la reevaluation du sens des
responsabilites du pilote que dans le cas d'infractions donnant lieu a une forte
presomption de deficience . C'est un abus d'autorite et du pouvoir legislatif
que mettre en jeu le brevet du pilote pour une infraction legere au reglement.
Comme on le verra plus loin, ces reglements sont, de par leur redaction,
antistatutaires et, partant, inoperants (Cf . p . 444) . A notre avis, la loi devrait,
dorenavant, contenir une disposition interdisant de tels abus du pouvoir de
reglementation; par exemple, en exigeant que les infractions au reglement
impliquant 1'exercice du pouvoir de reevaluation soient expressement, et
separement, mentionnees dans les'reglements .

Il existe, cependant, une exception notable . 11 s'agit de la disposition du
reglement concernant l'usage d'alcool et de narcotiques (au sujet de sa
legalite quant au fond, voir p. 446) dont les paragraphes pertinents (Regle-
ment de Quebec) se lisent comme suit :

«19 (1) 11 est interdit aux pilotes de consommer des boissons enivran-
tes, on de consommer des narcotiques ou d'en faire usage,

pendant qu'ils sont de service ou a la veille de 1'etre, et
1'Autorite doit retirer le brevet de tout pilote qui contrevient
a ces dispositions .

(2) 11 est interdit aux pilotes de consommer des boissons enivran-
tes, on de consommer des narcotiques ou d'en faire usage,
alors qu'ils sont a terre pendant la saison de navigation, si
cette consommation ou cet usage les empeche de se bien

conduire, d'etre assidus et d'exercer efficacement leurs fonc-
tions, soit a bord, soit a terre, et 1'Autorite peut retirer le
brevet de tout pilote qui contrevient a ces dispositions . D

Chacun de ces paragraphes contient deux parties distinctes : d'abord,
l'infraction ; puis, la competence de reevaluation de 1'autorite de pilotage . On
doit proceder comme pour toute autre infraction an pilotage, c .-a-d. porter
une accusation devant un tribunal de juridiction penale . Le fait que le regle-
ment ne definit pas 1'amende maximale a imposer signifie seulement que 1'au-

torite de pilotage ne s'est pas prevalue du pouvoir que lui donne la premiere
partie de 1'article 330 et, partant, que la peine que le tribunal ne peut imposer
qu'une amende maximale de $100 (art . 331[2]) . Le fait d'etre reconnu cou-
pable d'une infraction rend applicable la seconde partie de ces dispositions .
Dans le premier cas, la fonction de reevaluation est de pure forme et 1'autorite
de pilotage ne peut que retirer le brevet . Dans le second cas, cependant, elle
a le "choix et pent decider de ne pas retirer le brevet si elle estime que les
circonstances ne justifient pa's une mesure aussi rigoureuse .
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